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I. CADRE DE LôELABORATION DU PLH 

Un premier document strat®gique sur lôhabitat 

Le Programme Local de lôHabitat étant obligatoire pour les Communautés de Communes compétentes 

en mati¯re dôhabitat de plus de 30 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 10 000 

habitants, son élaboration a été engagée par la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. En 

effet, née le 1er janvier 2017 de la fusion de 3 communautés de communes : Loire Aubance, Côteaux du 

Layon, Loire Layon, elle compte plus de 56 823 habitants et la commune nouvelle Brissac-Loire-Aubance 

plus de 10 895 habitants.  

Par délibération en date du 18 novembre 2021, la Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance a engagé la procédure dô®laboration de son 1er Programme Local de lôHabitat. 

Il sôagit pour les ®lus communautaires et communaux de co-construire une politique dôhabitat 

communautaire au contenu adapt® aux besoins du territoire et de ses habitants, en sôappuyant 

notamment sur les réflexions engagées lors de lô®laboration du Projet de Territoire de la Communauté 

de Communes et de la révision du SCoT du Pôle métropolitain Loire Angers.  

Rappel législatif 

En référence aux articles L 302-1 à L 302-4-2 du code de la construction et de lôhabitation (CCH), le 

Programme Local de l'Habitat (PLH) est établi par un établissement public de coopération 

intercommunale pour l'ensemble de ses communes membres. 

Le PLH définit, pour une durée de six ans, les objectifs et les orientations d'une politique visant à 

répondre aux besoins en logement et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité 

sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées en assurant entre les 

communes et entre les quartiers d'une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l'offre 

de logement ou dôh®bergement. 

Ces objectifs et ces orientations tiennent compte des évolutions démographique et économique, de 

l'évaluation des besoins des habitants actuels et futurs, de la desserte en transports, des équipements 

publics, de la nécessité de lutter contre l'étalement urbain et des options d'aménagement déterminées 

par le Schéma de Cohérence Territoriale ou le schéma de secteur lorsqu'ils existent, ainsi que du Plan 

Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées, du Schéma 

Départemental d'Accueil et dôHabitat des Gens du Voyage et, le cas échéant, de l'accord collectif 

intercommunal défini à l'article L. 441-1-1. 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE LôHABITATION 

Article R301-1-1 

Le diagnostic comprend : 

a) Une analyse de la situation existante et des évolutions en cours en ce qui concerne l'adéquation de 

l'offre et de la demande sur le marché local de l'habitat prenant en compte les enjeux liés aux 

déplacements et aux transports. Elle comprend : 

- l'analyse de l'offre, qui porte notamment sur l'offre publique et privée de logement et d'hébergement, 

ainsi que sur l'état du parc de logements existant ; 
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- l'analyse de la demande, qui comporte une estimation quantitative et qualitative des besoins en 

logement des jeunes et notamment tenant compte des évolutions démographiques prévisibles, des 

besoins répertoriés dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement et de l'hébergement 

des personnes défavorisées, du schéma départemental d'accueil des gens du voyage, des besoins en 

logements sociaux et en places d'hébergement, y compris les foyers-logements, des besoins liés au 

logement des étudiants et des besoins propres à certaines catégories de population, en particulier en 

matière d'accessibilité et de logements adaptés ; 

- l'analyse des dysfonctionnements constatés en matière d'équilibre social de l'habitat et de leurs 

conséquences ; 

- l'analyse des marchés fonciers, de l'offre foncière publique et privée, incluant un recensement des 

terrains bâtis ou non, susceptibles, au vu de leur disponibilité et utilisation potentielles, d'accueillir des 

logements ; 

b) Une évaluation des résultats et des effets des politiques de l'habitat et foncières mises en oeuvre sur 

le territoire auquel s'applique le programme au cours des dernières années ou du précédent programme 

local de l'habitat, qui indique notamment : 

- les actions réalisées et les moyens qui ont été mis en oeuvre ; 

- le bilan des actions réalisées au regard des objectifs et leurs effets sur le marché du logement ; 

c) Un exposé des conséquences, en matière d'habitat, des perspectives de développement et 

d'aménagement telles qu'elles ressortent des schémas de cohérence territoriale et des schémas de 

secteurs quand ils existent. En absence de schéma de cohérence territoriale, le programme local de 

l'habitat indique la manière dont il prend en compte l'objectif de mixité sociale dans l'habitat mentionné 

à l'article L. 101-2 du code de l'urbanisme sur le territoire couvert par le programme au vu, le cas échéant, 

de la situation de territoires limitrophes. 

 

Le Programme Local de l'Habitat comporte un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du 

logement et sur la situation de l'hébergement, analysant les différents segments de l'offre de 

logements, privés et sociaux, individuels et collectifs, et de l'offre d'hébergement. Le diagnostic 

comporte notamment une analyse des marchés fonciers, de l'offre foncière et de son utilisation, 

de la mutabilité des terrains et de leur capacité à accueillir des logements. Ce diagnostic inclut 

un repérage des situations d'habitat indigne, au sens du premier alinéa de l'article 1er-1 de la loi 

n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en îuvre du droit au logement, et des copropri®t®s 

dégradées. 

Le Programme Local de l'Habitat définit les conditions de mise en place d'observatoires de l'habitat et 

du foncier sur son territoire. Les observatoires de l'habitat et du foncier sont mis en place au plus tard 

trois ans après que le programme local de l'habitat a été rendu exécutoire. Ils ont notamment pour 

mission d'analyser la conjoncture des marchés foncier et immobilier ainsi que l'offre foncière disponible. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les attentes de lôÉtat (extrait du porter à connaissance) 

Conform®ment ¨ lôarticle L.302-2 du CCH, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement a communiqué 

¨ la Communaut® dôAgglom®ration Loire Layon Aubance son Porter-à-Connaissance en date du 25 mars 

2022. 

Il ressort de la note dôenjeux que la communaut® de communes doit être particulièrement attentive sur 

les points suivants :    

- La production de logements : 

Lô£tat invite la CC LLA a fix® un objectif de production de logements tournant autour des 220 à 275 

logements par an, dont 20 à 25 logements de reprise de vacance. 

- Lôam®lioration du parc existant : 

Le Porter-à-Connaissance rappelle le besoin de poursuivre et dôamplifier la requalification du parc 

existant ancien et énergivore et la nécessité de traiter les situations dôhabitat indigne.  

- Lôoffre locative sociale : 

Lô£tat met en exergue la n®cessit® de renforcer lôoffre de logements sociaux en particulier lôoffre en petits 

logements accessibles aux ménages à faibles ressources.  

Les phases dô®laboration du PLH 

Le présent diagnostic constitue la première 

®tape dô®laboration du PLH. 

Le diagnostic présente un état des lieux du 

territoire en mati¯re dôhabitat. Son objectif est de 

mettre en exergue les risques et les potentiels 

dô®volution du territoire. 

Par la suite, le document dôorientations 

présentera les grands objectifs et les 

orientations dôune strat®gie partenariale 

dôintervention en mati¯re dôhabitat, notamment 

autour de la validation dôun sc®nario de 

développement du logement pour le territoire. 

Enfin, le programme dôactions pr®cisera les 

objectifs quantifiés en matière de production et 

de localisation de lôoffre neuve, ainsi que les 

modalit®s dôintervention dans le parc priv® et 

social existant. Ce document visera également à 

organiser lôobservation du secteur de lôhabitat, 

lô®valuation du PLH et ¨ mettre en place les 

dispositifs de pilotage. 

Le document dôorientations et le programme 

dôactions sôappuieront tous deux sur les 

analyses du présent diagnostic. 

Les 3 phases dô®laboration dôun PLH 
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La gouvernance du PLH 

 

Lô®laboration du diagnostic du PLH 

Le présent diagnostic résulte du croisement entre : 

- Une analyse statistique 

- Une analyse documentaire 

- Une consultation des acteurs locaux de lôhabitat et des ®lus. 

M®thode dô®laboration du diagnostic du PLH 

 

Conseil de développement 
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Les ®chelles dôanalyse 

Les donn®es statistiques pr®sent®es dans ce diagnostic sont ¨ lô®chelle des 19 communes et communes 

nouvelles (sauf indications contraires). Les niveaux de polarités mentionnés dans le diagnostic sont 

®galement ¨ lô®chelle des communes et communes nouvelles. Par ailleurs, les 19 communes ont été 

regroupées en 5 secteurs PLH présentant des caractéristiques propres, et permettant un partage des 

enjeux facilités avec les élus communaux, à une échelle de type bassin de vie: 

- Le secteur Loire Ouest  

- Le secteur Layon Ouest 

- Le secteur Sud dôAngers 

- Le secteur Aubance,  

- Le secteur Layon Est.  

Charte dôAm®nagement et de Développement de Loire Layon Aubance - Polarités principales et secondaires du territoire 

 

 

Secteurs PLH et nombre dôhabitants par secteur 
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II. CONTEXTE TERRITORIAL 

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance comprend 19 communes (37 communes et 

communes déléguées) et compte 56 517 habitants au 1er janvier 2019. Avec 93 habitants par km² en 

2019, sa densité est inférieure à celle du département du Maine-et-Loire (115). 

A. Une communauté de communes inscrite au sein du Pôle 

Métropolitain Loire Angers 

La Communauté de Communes Loire Layon 

Aubance fait partie du Pôle Métropolitain Loire 

Angers composé de deux autres Établissements 

Publics de Coopération Intercommunale à savoir 

la Communauté Urbaine Angers Loire Métropole 

et la Communauté de Communes Anjou Loir et 

Sarthe. 

Ces trois EPCI forment les contours du Pôle 

Métropolitain Loire Angers sur lequel un SCoT 

unique est en cours dô®laboration depuis le 29 

janvier 2018. Ce nouveau SCoT viendra 

remplacer les SCoT actuellement en vigueur sur 

le territoire de la CC LLA, fusion de 3 EPCI, à 

savoir : 

- Le SCoT Loire Angers, pour lôancien 

EPCI Loire Aubance ; 

- Le SCoT Loire en Layon, pour les 

anciens EPCI Loire Layon et Côteaux du 

Layon.
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B. Un territoire multipolarisé 

Le territoire de la Communauté de Communes est composé de communes aux poids de population, de 

services et dôemplois tr¯s vari®s. 

Selon la Charte dôAm®nagement de Loire Layon Aubance adopt®e en 2020, lôam®nagement du territoire 

sôorganise selon lôarmature territoriale suivante : 

- 4 polarités principales : Chalonnes-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire, Brissac-Quincé et 

Thouarcé ; 

- 4 polarités intermédiaires : Champtocé-sur-Loire, Beaulieu-sur-Layon, Juigné-sur-Loire, 

Martigné-Briand. 

 

Armature urbaine d®finie par les SCoT en vigueur au moment de lô®laboration du diagnostic du PLH 

 

Devant traiter dôam®nagement du territoire, et donc sôappuyer sur des communes pr®sentant diff®rentes 

fonctions urbaines, habitat, équipements, commerces, services, activités économiques, cette armature 

tient compte des communes déléguées, et non des communes nouvelles.  
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C. Un territoire rural et périurbain présentant des qualités paysagères 

et patrimoniales 

Un territoire avant tout agricole 

La CC LLA est composée de 72% dôespaces 

agricoles. Lôagriculture se caractérise par des 

productions diversifiées avec une forte présence 

de la viticulture qui représente presque la moitié 

des exploitations agricoles du territoire. 

 

 

 

 

 

Occupation du sol en 2020 

 

Un territoire présentant une variété de paysages 

La communauté de communes présente une variété de paysages fondée sur la présence : 

- de plusieurs cours dôeau notamment la Loire, le Layon, lôAubance, le Louet ; 

- de la vigne avec notamment le plateau viticole de lôAubance et les coteaux du Layon ; 

- du bocage en particulier dans le nord-Loire et dôespaces bois®s avec notamment la forêt de 

Beaulieu. 

Son patrimoine paysagé et patrimonial est reconnu : Val de Loire classé au patrimoine mondial Unesco 

(entre Chalonnes et St-Rémy-la-Varenne), sites classés tels la confluence Maine-Loire, la corniche 

angevine, le parc naturel régional Loire Anjou Touraine ¨ lôest, ou encore les petites cités de caractère 

(Aubigné-sur-Layon, Denée, Blaison-Gohier). 

Les tissus urbains sont globalement diffus, en d®pit dôun continuum plus marqu® le long de la Loire. Le 

secteur Sud dôAngers, plus proche de la métropole angevine, pr®sente davantage dôespaces urbanis®s.  
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Occupation du sol par territoire 

 
Source : OCS 2020. 

 

Un territoire qui assure une fonction résidentielle du fait de sa proximité 

avec Angers Loire Métropole, p¹le dôemplois 

La part des habitants de la CC LLA occupant un emploi au sein de leur commune de résidence est 

faible (23% contre 38% ¨ lô®chelle du d®partement et 42% ¨ lô®chelle dôAngers Loire Métropole). Les 

communes plus proches de la métropole angevine sont davantage résidentielles. 

56% des 14 982 emplois de la CC LLA se concentre dans les 4 polarités du territoire.   

Nombre dôemplois et part des actifs occupés travaillant dans leur commune de résidence en 2018 (dernière données 2021) 

 

Les flux domicile-travail sont principalement tourn®s vers lôagglom®ration angevine : 71% des flux 

sortants soit près de 12 000 actifs résidant sur la CC LLA vont travailler à Angers Loire Métropole. Ce 

nombre témoigne dôun fort lien entre les deux collectivités en termes dôemplois et dôactivit®s, avec la 

métropole angevine, qui concentre 43% des emplois du département.   
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Principaux flux domicile-travail depuis/vers la CC LLA  

 

 

Le fort lien avec ALM est confirm® par lô®tude d®placement d®di® EMcĮ 2022-2023. 
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D. Des axes structurants traversant le territoire mais des dessertes 

internes est-ouest moins faciles 

Lôaccessibilit® du territoire depuis lôext®rieur est bonne : 

- 3 axes de voie rapide en radial depuis/vers Angers ; 

- Une desserte ferroviaire performante ¨ lôouest de la CC LLA desservant les communes de 

Champtocé-sur-Loire et de la Possonni¯re sur lôaxe Angers/Nantes, et de Chalonnes-sur-Loire 

sur lôaxe Angers/Cholet)  

Les dessertes internes au territoire sont moins faciles : les liaisons est-ouest du territoire reliant les 

différentes polarités ainsi que les franchissements de la Loire sont moins adaptés aux flux réels. 

Un territoire marqu® par lôusage pr®pond®rant de la voiture 

Plus quôailleurs, la voiture individuelle est le mode de transport privil®gi®. 86% des d®placements 

domicile-travail se font en voiture, contre 80% ¨ lô®chelle du d®partement. 

54% des ménages de la CC LLA possèdent au moins deux voitures et 40% une voiture (Insee, RP 2018). 

Lôenqu°te EMcĮ de 2022-2023 montre une progression des autres modes de transports : 47 % des flux 

internes ne se font pas en voiture.  

 

 

Principaux r®seaux dôinfrastructures de transport dans le CC LLA 
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Une offre limitée en transport collectif  

Lôoffre de transports collectifs est peu présente, principalement pour effectuer les déplacements vers 

lôext®rieur du territoire. Le niveau de desserte est sup®rieur ¨ la moyenne d®partementale, sans pour 

autant offrir une alternative attractive aux flux quotidiens, malgr® lôopportunit® constitu®e par la desserte 

ferroviaire pr®sente ¨ lôouest du territoire. 

Le territoire compte plusieurs aires de co-voiturage dont celles de Haute-Perche qui est très utilisée. 

Depuis 2021, un service de transport à la demande vient compléter le réseau des bus Aléop, notamment 

dans des secteurs où la trop faible population ne permet pas de faire circuler les autocars.  Elle ne permet 

cependant pas une réelle alternative à la voiture individuelle pour les déplacements du quotidien.

 

 

Offre de transport collectif du territoire Loire Layon Aubance en 2024, réseau régional Aleop 
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E. Une offre dô®quipements variée dans les polarités principales du 

territoire 

Sur le territoire, 4 communes pr®sentent une offre dô®quipements et de services tr¯s vari®es 

et importante : Brissac-Quincé, Chalonnes-sur-Loire, St Georges-sur-Loire et Thouarcé.  

Lôoffre dô®quipements et de services du territoire est globalement satisfaisante. Aucune 

commune ne se situe à plus de 10 minutes du panier dô®quipements de la vie courante1 défini 

par lôINSEE. Pour autant, quelques secteurs ¨ lôEst et au Sud-Ouest du territoire, apparaissent 

plus éloignés des polarités qui offrent des services et des équipements plus rares, en 

compl®mentarit® de lôoffre communale. 

 

 

Diversit® de lôoffre dô®quipements et de services par commune 

 
Source : Base permanente des équipements 2021, hors équipements à caractère touristique (hôtel, camping, information 

touristique, agence de voyage), certains équipements de loisirs (boucle de randonnées, baignade aménagée) ainsi que certains 

®quipements sportifs (centres ®questresé) 

  

                                                           
1 Le ç panier de la vie courante è regroupe ¨ la fois des commerces (boulangeries, supermarch®sé), des ®tablissements 

dôenseignement (®coles, coll¯ges, lyc®es), des services de soins de premi¯re n®cessit®, des services pour les personnes ©g®es 
ou les jeunes enfants. Le temps dôacc¯s ¨ un service du panier est le temps th®orique de trajet par la route vers celui qui est le 

plus proche. Le temps dôacc¯s au panier est la moyenne de ces temps pour lôensemble des services du panier. 
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F. Une économie qui reste majoritairement présentielle malgré le 

dynamisme du secteur industriel 

Une progression de lôemploi salari® privé 

En 2021, la Communauté de Communes Loire Layon Aubance compte 8 154 emplois salariés privés. 

Ce nombre augmente régulièrement : +1,2%/an entre 2006 et 2021, soit une création nette de 1 366 

emplois sur cette période. Après une stabilisation en 2020, le nombre dôemplois repart ¨ la hausse en 

2021 (+4,3% entre 2020 et 2021, soit une création nette de 336 emplois.  

Nombre dôemplois salariés privés sur la CC LLA de 2006 à 2021 

 
Source :  Acoss-Urssaf,  données au 31/12/2021  

Des entreprises majoritairement inscrites dans lô®conomie présentielle 

Les entreprises pr®sentes sur le territoire sont majoritairement inscrites dans lô®conomie présentielle2. 

Elle représente 56% des emplois salariés du territoire intercommunal. 

Les activités de services représentent 36% des emplois privés du territoire. Il sôagit principalement : 
- dôactivit®s publiques et parapubliques (13%), dont par exemple la communauté de communes 

Loire Layon Aubance, lôh¹pital de Chalonnes-sur-Loire, les EPHADé 
- dôactivit®s de services aux entreprises (7%), dont par exemple les entreprises MG Tech et 

Exaconcept à Champtocé-sur-Loire, etc. ; 
- dôactivit®s de transport et dôentreposage (6%) avec notamment GXO et XPO basée à Beaulieu-

sur-Layon, ou encore les Transports Hervé. 

Les activités de commerces et de réparation représentent 20% des emplois privés, avec des entreprises 

comme Sud Loire Caravanes, les Caves de la Loire, ou encore les enseignes de la grande distribution 

présentes sur le territoire. 

A noter que le secteur de lôindustrie, qui repr®sentent 28% des emplois en 2021, est le secteur 

connaissant la plus forte progression de lôemploi salarié : 865 emplois supplémentaires entre 2006 et 

2021.   
  

                                                           
2 économie de proximité basée sur la production de biens et de services pour les personnes présentes sur la CC LLA 

(résidentes ou non). 
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Evolution de lôemploi salarié par grand secteur (en base 100 =2006) 

 
Source :  Acoss-Urssaf,  données au 31/12/2021  

 

Des zones dôactivit®s de taille modeste, principalement à vocation artisanale   

On d®nombre 27 zones dôactivit®s dans la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, dont 

principalement des zones dôactivit®s ¨ vocation artisanale de petite taille.  

Au total, les zones dôactivit®s de la Communauté de Communes comptabilisent 450 ha de surface brute3, 

soit 16% de lôensemble la surface des zones dôactivit®s du P¹le M®tropolitain Loire Angers.  

Les 3 plus grandes zones dôactivit®s en superficie) présentes dans la CC LLA sont : 

- Anjou Actiparc du Layon à Beaulieu-en-Layon, créée en 2005, à vocation logistique et 
industrielle ; 

- Actiparc Anjou Atlantique à Champtocé-sur-Loire, créée en 1997, à vocation industrielle ; 
- Les Fontenelles I et II à Brissac-Loire-Aubance (commune déléguée de Brissac-Quincé), créée 

en 2006 à vocation mixte.  

 

Localisation des zones dôactivit®s dans le territoire Loire Layon Aubance 

 
Source : AURA, Atlas des espaces d'activités du Pôle Métropolitain Loire Angers au 01/01/2022 

  

                                                           
3 La surface brute correspond ¨ la surface totale en hectare du p®rim¯tre de lôespace dôactivit®s. Elle inclue les surfaces non 

cessibles, côest-à-dire les espaces verts, les voiries, les bassins de rétention... 

60

80

100

120

140

160

180

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Industrie Construction Commerce et réparation Services CC LLA



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 19 

SYNTHESE 

ATOUTS FAIBLESSES 

Qualité de vie 

Capital naturel et paysager remarquable 

Proximité dôAngers et accessibilité extérieure 

Présence de la ligne de chemin de fer à lôouest du 

territoire 

Maillage communal dense 

Augmentation r®guli¯re du nombre dôemplois 

salariés 

Des liaisons internes est/ouest peu adaptées aux 

flux réels 

Une offre en transport en commun limitée 

Une certaine dépendance du territoire en termes 

dôemplois et dôactivit®s vis-à-vis de la métropole 

angevine avec des flux domicile travail intenses 

 

ENJEUX 

ü Pr®server lôidentit® rurale et paysag¯re du territoire 

ü Anticiper les besoins et adapter lôoffre en ®quipements et services aux besoins des habitants et 

tenant compte des évolutions en termes de modes de vie 

ü Renforcer les polarités principales du territoire en tant que pôles de bassin de vie tant en population 

quôen emplois et en équipements  

ü Conforter les polarités secondaires en tant que pôles de bassin de vie de proximité 

ü Faciliter les déplacements décarbonés au sein du territoire notamment vers les polarités principales 

et secondaires 
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III. LA DEMANDE POTENTIELLE DE LOGEMENT 

A. Une croissance démographique moins soutenue depuis 2013 

Un territoire qui continue de gagner des habitants 

La CC LLA connait un accroissement de sa population : + 22 839 habitants entre 1968 et 2019 (dernière 

donnée 2022). 

 
Source : INSEE, RP 1968 à 2019, population municipale (exploitation principale). 

Si la CC LLA continue de gagner des habitants entre 2013 et 2019 (+ 957 habitants), la croissance 

démographique est moins dynamique que lors des deux périodes intercensitaires précédentes. Le taux 

de croissance démographique passe de 1,45% entre 1999 et 2008 à 1,03% entre 2008 et 2013, et 0,29% 

entre 2013 et 2019, ce qui la situe sous la moyenne départementale. 

Ce ralentissement de la croissance d®mographique sôobserve également dans dôautres EPCI du 

département, lié au vieillissement de la population et à la baisse du solde naturel, cf ci-dessous.  

 
Source : INSEE, RP 1968 à 2019, population municipale (exploitation principale). 

Une croissance démographique inégalement répartie sur le territoire 

Si ¨ lô®chelle intercommunale le nombre dôhabitants augmente entre 2013 et 2019, 8 communes du 

territoire voient leur population diminuer. Il sôagit principalement de communes situ®es ¨ lôOuest de la 

communauté de communes. Les communes perdant le plus grand nombre dôhabitants sont Beaulieu-

sur-Layon (-48 habitants) et Mozé-sur-Louet (-32 habitants). A lôinverse, la commune de Terranjou est 

celle qui a gagn® le plus dôhabitants sur cette p®riode (+230 habitants).  
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A noter que la commune de Chalonnes-sur-Loire est la seule polarité du territoire à connaître une perte 

de population (-10 habitants). 

Population en 2019 et dynamiques démographiques entre 2013 et 2019 

 
Source : Insee, RP 2008, 2013 et 2019 

Une dynamique naturelle en baisse 

Lôanalyse des donn®es de lôétat civil, qui permet dôavoir des donn®es plus r®centes sur le nombre de 

naissances et de décès, met en évidence la baisse de la dynamique naturelle avec principalement une 

diminution du nombre de naissances et une augmentation du nombre de décès, sôexpliquant par le 

vieillissement de la population. 

 

Evolution du nombre de naissances, de décès et du solde naturel entre 2011 et 2020 

 
Source : Insee, Etat civil, 2011 à 2020.  
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Une attractivité résidentielle en baisse 

Le solde des échanges résidentiels4  est en baisse.  

 
Source : INSEE, Fichier détail des migrations résidentielles, RP 2016, 2017, 2018 et 2019.  

 

 

B. Un territoire principalement attractif pour les habitants de la 

métropole angevine, les couples et les personnes seules 

Entre 2018 et 2019, 2 670 personnes qui vivaient 1 an auparavant sur la Communauté de Communes 

ont quitté le territoire intercommunal (flux sortants), 3 092 personnes ext®rieures au territoire sôy sont 

installées (flux entrants) et 2 061 personnes ont déménagé au sein même de lôEPCI. 

Sur cette période, la balance migratoire est particulièrement favorable pour deux secteurs : le secteur 

Sud dôAngers et le secteur Loire Ouest. 

 
Source : INSEE, Fichier détail des migrations résidentielles, RP 2019.  

Parmi les 3 092 personnes sô®tant install®es sur la CC LLA, presque la moitié (49%) vient de 

lôagglom®ration angevine. 

  

                                                           
4 Lôanalyse du fichier ç migrations résidentielles des individus è de lôINSEE permet de mesurer le nombre dôhabitants ayant 

changé de résidence principale sur un an dans le questionnaire du recensement de la population. Lôanalyse de ce fichier permet 
de quantifier le nombre de personnes sô®tant install®es sur le territoire (flux entrants), le nombre de personnes ayant quitté le 
territoire (flux sortants) et le nombre de personnes ayant déménagé au sein du territoire.   

3 469 
3 181 3 080 3 092 

-2 607 -2 648 -2 626 -2 670 

+ 863 
+ 533 + 454 + 422 

-3 000

-2 000

-1 000

 0

1 000

2 000

3 000

2015 2016 2017 2018

Evolution des migrations résidentielles entre 2015 et 2018

Nombre d'arrivées Nombre de départs solde migratoire résidentiel

614 663 571 591 652

-537 -501 -573 -549 -510

+ 77
+ 162

-2

+ 42 + 143

-1 000

-500

0

500

1 000

Secteur Layon EstSecteur Sud d'AngersSecteur d'Aubance Secteur Layon OuestSecteur Loire Ouest

Flux entrants et sortants et soldes résidentiels par secteur PLH

Total arrivées sur la CC LLA Total départs de la CC LLA Solde résidentiel



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 23 

Les échanges migratoires avec Angers Loire Métropole sont particulièrement favorables pour la 

Communauté de Communes (+ 383). A lôinverse, la CC LLA semble moins attractive vis-à-vis de 

certaines communaut®s de communes voisines comme côest le cas notamment avec Mauges 

Communauté et Saumur Val de Loire. 

Soldes migratoires entre la CC LLA et les autres territoires en 2018 

 
Source : INSEE, Fichier détail des migrations résidentielles, RP 2019 (flux externes à la CC LLA, flux supérieurs à 20 unités).  

Des flux résidentiels déficitaires chez les 10 ï 25 ans et les 75 ï 90 ans et 

excédentaires pour les autres tranches dô©ges 

La balance des échanges migratoires diffère selon les tranches dôâges quinquennales : 

- Elle est déficitaire chez les 10 ï 25 ans, particulièrement chez les 15 ï 20 ans, et chez les 75 ï 

90 ans. 

- Elle est excédentaire pour toutes les autres tranches dô©ges, particulièrement chez les 25 ï 39 

ans et chez les 60 ï 65 ans.  

Il convient toutefois de bien distinguer deux dimensions : la capacité dôun territoire à attirer des habitants 

et sa propension à retenir ceux déjà en place. 

Si la CC LLA attire des 25 ï 39 ans (1 205 nouveaux arrivants entre 2018 et 2019) et est particulièrement 

excédentaire pour cette tranche dô©ges, dans le même temps elle peine à retenir ceux déjà présents sur 

le territoire (656 d®parts concernent cette tranche dô©ge). Ce constat est dôautant plus marqu® chez les 

20 ï 25 ans qui sont nombreux à quitter le territoire pour leurs études ou leur début de parcours 

professionnel.  
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Le solde résidentiel légèrement excédentaire chez les enfants de moins 10 ans témoigne de lôarriv®e de 

familles avec jeunes enfants sur le territoire.  

Si les flux sont moins nombreux chez les personnes plus âgées (quasi nuls après 90 ans), on note que 

le territoire peine à retenir les personnes âgées entre 75 et 90 ans. Un manque dôoffre adapt®e ¨ la perte 

dôautonomie li®e ¨ lô©ge sur le territoire pourrait expliquer ces d®parts. A lôinverse, le territoire attire les 

jeunes séniors (60 ï 65 ans).  

Migrations résidentielles entrantes, sortantes et solde migratoire par tranche dô©ge quinquennal (en ann®es r®volues) 

 
Source : INSEE, Fichier détail des migrations résidentielles, RP 2019. 

 

Plus dôun nouveau m®nage sur 3 est un couple de 25 ï 39 ans et pr¯s dôun 

nouveau m®nage sur 3 est compos® dôune seule personne 

Si lôon classe les m®nages nouvellement install®s sur le territoire selon leur classe dô©ges et leur 

composition familiale, on constate que le territoire attire en priorité : 

- Les couples entre 25 et 39 ans : avec enfants (18%), sans enfant (17%) 

- Les personnes seules entre 25 et 39 ans (11%) 

Nombre de m®nages emm®nag®s r®cents selon lô©ge et la composition familiale 
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C. Une population vieillissante mais qui reste plus jeune quô¨ lô®chelle 

départementale 

Comme partout en France, la population de la CC LLA vieillit notamment du 

fait du poids des personnes de la génération du baby-boom (1946-1964) 

Entre 1999 et 2018, la structure par âge de la population de la CC LLA évolue significativement pour : 

- les personnes âgées de plus 80 ans (+1 393 personnes sur la période) 

- les personnes âgées de 55 à 75 ans (+2 455 habitants sur la période) 

- les personnes entre 30 et 54 ans avec leurs enfants (+ 1 023 personnes âgées entre 30 et 54 

ans et + 2 599 enfants de moins de 15 ans) 

- les jeunes entre 20 et 30 ans (-713 habitants sur la période) 

Evolution 1999-2018 de la population masculine et féminine par âge 
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Une population qui reste plus jeune quô¨ lô®chelle du d®partement 

Malgré le vieillissement de sa population, la CC LLA se caractérise par un indice de jeunesse5 supérieur 

¨ 1, ce qui signifie quôelle pr®sente davantage de jeunes de moins de 20 ans que de personnes âgées 

de 60 ans et plus. 

La population de la CC LLA est plus jeune que celles des autres EPCI du département. Elle présente le 

plus fort taux de personnes de moins de 15 ans des EPCI du département, et ¨ lôinverse, un des plus 

faibles taux de personnes âgées de 75 ans et plus. 

 

Evolution 2013-2018 de lôindice de jeunesse par territoire 

 
Source : INSEE, RP 2013 et 2018. 

 

 

  

                                                           
5 [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нл ŀƴǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŃƎŞŜ ŘŜ сл ŀƴǎ Ŝǘ ǇƭǳǎΦ {ƛ ƭΩƛƴŘƛŎŜ est inférieur à 1, 
la population âgée de 60 ans et plus est plus nombreuse que celle des moins de 20 ans. 
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Un secteur Sud dôAngers plus ©g® et davantage concerné par le 

vieillissement de sa population 

Entre les communes de la CC LLA, lôindice de jeunesse varie entre 0,7 (Blaison-Saint-Sulpice) et 1,50 

(Val-du-Layon). Le secteur « Sud dôAngers » est le seul secteur PLH de la CC LLA à présenter un indice 

de jeunesse inférieur à 1. Côest aussi le secteur à connaître la plus forte augmentation de personnes 

âgées de 60 ans et plus entre 2013 et 2018 (+17% contre +9% ¨ lô®chelle de la CC LLA).  

Indice de jeunesse par commune en 2018 

 

 

  



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 28 

Une acc®l®ration du vieillissement de la population ¨ lôhorizon 2035 

Selon les projections de lôINSEE, la CC LLA va connaître une accélération du vieillissement de sa 

population. Les 65 ans et plus vont passer de 20% de la population en 2020 à 28% en 2035 et 30% en 

2050 (soit + 8 558 habitants entre 2020 et 2050). Ces projections prévoient également une baisse du 

nombre de jeunes de moins 24 ans.  

Evolution 2020-2050 de la population par classe dô©ge de la CC LLA (en volume et en part) 

Année 2020 2035 2050 2020 - 2035 2020 - 2050 

Moins de 14 ans 20% 18% 18% -42 -67 

15-24 ans 10% 9% 9% -8 -41 

25-39 ans 16% 15% 14% 26 440 

40-54 ans 21% 18% 18% -51 -123 

55-64 ans 13% 13% 11% 42 115 

65-79 ans 14% 18% 18% 190 3 711 

80-94 5% 9% 11% 153 4 320 

95 ans et + 0% 1% 1% 9 527 

Total CC LLA 58 278 63 062 67 160 319 8 882 
Source : INSEE, Projection Omphale 2017 (traitement Aura). 

NB : Le scénario présenté est une projection à façon de lôINSEE sôappuyant sur lôOmphale 2017 avec une correction de -10% sur 

les migrations par rapport à celle calculée dans le scénario central. Cette projection à façon est celle retenue pour tous les territoires 

du SCoT du PMLA. Pour rappel, le scénario central était très éloigné des résultats constatés dans les territoires, puisquôil 

surestimait la croissance du solde migratoire. 

 

D. Des ménages nombreux mais de petite taille 

Si la taille moyenne des m®nages de la CC LLA nôa cess® de se r®duire, elle 

reste sup®rieure ¨ celle observ®e ¨ lô®chelle du Pôle métropolitain Loire 

Angers et du département de Maine-et-Loire 

En 2018, les ménages6 de la CC LLA sont composés en moyenne de 2,4 personnes. Selon les 

communes, la taille moyenne des ménages varie entre 2,12 (Saint-Jean de la Croix) et 2,54 (Brissac-

Loire-Aubance et Terranjou). 

Comme partout, on constate un ph®nom¯ne de desserrement des m®nages sôexpliquant par deux 

grandes évolutions majeures : le vieillissement des ménages (les enfants quittent le foyer, les ménages 

restent avec 1 ou 2 personnes) et lô®volution des modes de vie (divorce, séparation, mise en couple plus 

tardiveé). 

  

                                                           
6 Un ménage, au sens du recensement de la population, désigne l'ensemble des personnes qui partagent la même résidence principale, 

sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté. Un ménage peut être constitué d'une seule personne. 
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Evolution de la taille moyenne des ménages entre 1968 et 2018 

 
Source : INSEE, RP 1968 ï 2018 (exploitation principale) 

Ce phénomène de desserrement des ménages sôaccompagne dôune augmentation de leur nombre : 

+0,8% par an entre 2013 et 2018, soit 883 ménages supplémentaires amenant le nombre total de 

ménages en 2018 à 22 656.  

Une augmentation significative du nombre de personnes seules 

Cette réduction de la taille moyenne des ménages se traduit par une augmentation du nombre de 

personnes seules (+558 entre 2013 et 2018) et dans une moindre mesure des familles monoparentales 

(+ 246). 

En 2018, les personnes seules représentent 26% des ménages de la CC LLA.  

Evolution 2013-2018 de la composition des ménages dans la CC LLA (en nombre et en part) 

 
Source : INSEE, RP 2013 et 2019. 

Une augmentation du nombre de familles mais une diminution de leur taille  

Tout comme le nombre de couples sans enfant, le nombre de familles avec enfants augmente de 0,5% 

par an entre 2013 et 2018. On observe une diminution de la taille des familles sôexpliquant par la 

r®duction du nombre dôenfants (baisse du nombre de familles avec 3 ou 4 enfants) mais aussi par 

lôaugmentation du nombre de familles monoparentales. Le nombre de couples avec enfants diminue.  
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E. Une population plus qualifiée avec des niveaux de vie plus élevés 

plus on se rapproche de lôagglom®ration angevine 

Un niveau de vie globalement plus élevé quôau niveau d®partemental, 

variable selon lô©ge des m®nages et la composition familiale 

Le revenu médian disponible7 des m®nages de la CC Loire Layon Aubance est de 1 880 ú par mois par 

unité de consommation (UC) en 2019. Il est supérieur aux moyennes départementale (1 775 ú) et 

nationale (1 828 ú). Ce niveau de vie plus ®lev® sôexplique notamment par une population plus qualifi®e 

et une part plus importante de professions intermédiaires et de cadres. 

Des diff®rences notables sont constat®es selon lô©ge des ménages et la composition familiale :  

- Les familles monoparentales présentent des niveaux de vie plus faibles : - 305 ú / mois/ UC par 

rapport au revenu médian des ménages de la CC LLA ; 

- Les personnes seules : - 281 ú / mois/ UC par rapport au revenu m®dian des ménages de la CC 

LLA ; 

- Les personnes ©g®es entre 50 et 59 ans pr®sentent des niveaux de vie plus ®lev®s : + 140 ú / 

mois/ UC par rapport au revenu médian des ménages de la CC LLA.  

On observe ¨ lô®chelle d®partementale ces m°mes ®carts de revenu entre les ménages, avec une 

proportion plus importante pour les familles monoparentales. 

Type de ménage Revenu m®dian disponible en 2019 (en ú par 

mois et par unité de consommation) 

Ecart en ú par rapport au revenu m®dian 

disponible de lôensemble des m®nages 

CC LLA Maine-et-Loire CC LLA Maine-et-Loire 

Familles monoparentales 1 523 ú 1 352 ú -305 ú -423ú 

Personnes seules 1 547ú 1 588ú -281 ú -187 ú 

Personnes âgées entre 50 et 

59 ans 

1 968 ú 1 912 ú +140 ú +137 ú 

Ensemble des ménages 1 828 ú 1 775 ú - - 

Source : INSEE, Filosofi, revenu médian disponible en 2019 par territoire selon le type de ménage. 

 

Des niveaux de vie qui baissent au fur-et-¨ mesure que lôon sô®loigne de 

lôagglom®ration angevine 

On constate plus de 530 ú /mois dô®cart de revenu m®dian disponible des ménages (par unité de 

consommation) entre la commune où le niveau de vie est le plus élevé de celle où il est le plus faible. 

Les communes présentant les niveaux de vie les plus élevés sont Saint-Melaine-sur-Aubance et Les 

Garennes-sur-Loire. 

  

                                                           
7 Le revenu disponible dôun m®nage, également appelé niveau de vie, correspond au revenu dont disposent les ménages pour 

consommer. Il sôobtient en prenant les revenus primaires des m®nages (r®mun®rations, revenus des propri®t®s ou financiers), 
auxquels on soustrait les prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales prélevées sur le salaire des ménages) puis on 
y ajoute les prestations sociales (allocations, pensions, indemnités) versées aux ménages. 
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Revenu m®dian disponible des m®nages en 2019 (en ú par mois et par unit® de consommation)  

 
 

Une plus grande qualification de la population au regard des autres EPCI du 

département 

La CC LLA est lôEPCI du d®partement qui pr®sente le plus faible taux de personnes sans diplôme ou 

titulaire du brevet des collèges (9 621 habitants sans diplôme ou titulaire du Brevet des Collèges, soit 

24% de la population non scolarisée et âgée de 15 à 54 ans). 

Pr¯s dô1/3 de la population est dipl¹m® de lôenseignement sup®rieur, soit 12 950 habitants, dont un quart 

avec un niveau bac +5 ou plus.  

Des niveaux de qualification variables selon les communes 

Plus on sô®loigne dôAngers Loire M®tropole, plus la part de dipl¹m®s du sup®rieur est faible. 

Répartition de la population dipl¹m®e de lôenseignement sup®rieur (15-54 ans) en 2018 
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Une majorit® de professions interm®diaires et dôemploy®s, moins dôouvriers 

et davantage de cadres 

Entre 2013 et 2018, on enregistre une augmentation du nombre dôactifs occupant un emploi (+400). Plus 

de la moiti® dôentre eux occupent une profession interm®diaire8 (28%) ou un poste dôemploy® (26%). La 

part des ouvriers est inférieure à celle du Maine-et-Loire (22% contre 26%) et diminue (-4%) entre 2013 

et 2018. La part des cadres est supérieure à celles des autres EPCI du D®partement (hors CU dôALM) 

et augmente sur la même période. 

 

Répartition de la population active de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle (CSP) par territoire 

 
Source : INSEE, RP 2018 (exploitation complémentaire) 

  

                                                           
8 Les professions intermédiaires sont un des 8 postes agrégés (ou groupes socioprofessionnels) de la nomenclature des 

professions et catégories socioprofessionnelles. Cette catégorie regroupe différents métiers considérés intermédiaires entre le 
cadre et l'employé. 
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F. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

Un territoire qui continue de gagner des 

habitants : la stabilité ou baisse dans 8 

communes est compensée par une hausse 

dans les autres communes. 

Un territoire attractif pour les ménages, 

notamment angevins, à proximité de 

lôagglom®ration angevine  

Le revenu médian des ménages de Loire 

Layon Aubance est plus élevé que dans les 

autres territoires du département 

Une majorité de catégories socio-

professionnelles supérieures présentant des 

niveaux de diplômes et de qualification élevés 

 

 

Une croissance démographique en net 

ralentissement avec des communes qui perdent 

des habitants 

Une baisse de la dynamique naturelle 

Une baisse de lôattractivit® r®sidentielle du 

territoire 

Un territoire qui peine à retenir les jeunes 

ménages 

Des écarts de revenus significatifs entre les 

communes avec un niveau de revenu qui baisse 

au fur et ¨ mesure de lô®loignement avec 

lôagglom®ration angevine 

Enjeux 

ü Maintenir lôattractivit® et le niveau de services de lôensemble des communes de Loire Layon Aubance 

tout en préservant leur identité 

ü Conforter le poids démographique des polarités principales et secondaires 

ü Préserver une mixit® g®n®rationnelle et sociale dans lôensemble des communes 

ü Anticiper les besoins en logements liés au desserrement des m®nages et ¨ lôaugmentation du 

nombre de petits ménages 

ü Anticiper les besoins en logements et en services liés au vieillissement de la population 

ü Proposer une offre de logements adapt®e ¨ lôensemble des habitants et aux évolutions des modes 

de vie 
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IV. LôOFFRE DE LOGEMENTS 

A. Une dynamique dô®volution du parc qui nôest pas favorable aux 

polarités du territoire 

En 2018, le territoire Loire Layon Aubance compte 25 356 logements.  

Les communes de Brissac-Loire-Aubance et de Chalonnes-sur-Loire concentrent 31% des logements 

du territoire. Les 4 polarités principales concentrent quant à elles 48% des logements du territoire et 

autant de population). 

Une dynamique de croissance du parc de logements portée par les 

communes périurbaines de lôagglom®ration angevine 

Le parc de logements a augmenté de 0,8%/an (+210 logements en moyenne par an) entre 2013 et 2018, 

soit un rythme dans la moyenne départementale, et inf®rieur ¨ lôagglom®ration dôAngers. Pour la même 

période, le nombre dôhabitants de Loire Layon Aubance a augmenté de 0,3%/an (+166 habitants en 

moyenne par an). 

Les taux de croissance du parc de logements sont variables selon les communes. Les-Garennes-sur-

Loire et Saint-Melaine-sur-Aubance, communes périurbaines les plus proches de lôagglom®ration 

angevine ont connu les plus forts taux de croissance. 

Si les polarités du territoire voient leur parc de logements augmenter (+392 logements) leur poids dans 

le parc total de logement est stable entre 2013 et 2018.  

Evolution du nombre de logements par commune entre 2013 et 2018 

 
Source : INSEE, RP 2013 et 2018 (exploitation principale). 
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89% de résidences principales 

En 2018, les résidences principales représentent 89,3% du parc total de logements du territoire de Loire 

Layon Aubance. 

  2008 2013 2018 

Résidences principales 20 342 89,9% 21 774 89,6% 22 650 89,3% 

Résidences secondaires 1 026 4,5% 970 4,0% 1 004 4,0% 

Logements vacants 1 270 5,6% 1 565 6,4% 1 702 6,7% 

Ensemble 22 638 100% 24 309 100% 25 356 100% 

Certaines communes assurent une fonction touristique plus marquée, avec une part de résidences 

secondaires sup®rieure ¨ la moyenne intercommunale. Il sôagit notamment des communes de Blaison-

Saint-Sulpice, Aubigné-sur-Layon et Denée, labellisées « Petites cités de caractère ».  

Nombre de logements par commune et r®partition selon le mode dôoccupation 

 
Source : INSEE RP 2018 (exploitation principale). 
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B. Un parc de résidences principales composé essentiellement de 

maisons de grande taille occupées par des propriétaires 

R®partition et ®volution des statuts dôoccupation des r®sidences principales de Loire Layon Aubance   

 
Source : INSEE, RP 2008 et 2018. 

92% de maisons individuelles dont 63% de T5 et plus 

Au 1er janvier 2018, parmi les 22 650 résidences principales, on compte une très grande majorité de 

maisons individuelles : 20 863 maisons, soit 92% du parc des résidences principales, part comparable 

à celle des autres EPCI du département hors ALM.  

Le parc des résidences principales se compose dôune majorit® de grands logements : 58% sont des T5 

et plus. 63% au sein des maisons individuelles. Seulement 19% des résidences principales sont 

composées de 1 à 3 pièces, dont essentiellement des T3, alors que le nombre de personnes seules 

augmente significativement entre 2013 et 2018. 29% des résidences principales font plus de 120 m² 

contre 18% ¨ lô®chelle du d®partement. 

75 % de propriétaires occupants 

Comme les autres communes du département hors Angers, la part de propriétaires occupants est 

majoritaire dans les communes de Loire Layon Aubance. 

Le territoire de Loire Layon Aubance présente le plus fort taux de propriétaires occupants des territoires 

du département avec Mauges Communauté. Ces propriétaires résident majoritairement dans des 

maisons individuelles de grande taille quôils occupent depuis plus de 10 ans. 

Le secteur Sud dôAngers pr®sente la plus importante part de propri®taires occupants (81%). 

 

Un parc plus varié pour certaines communes du territoire 

Si ¨ lô®chelle de Loire Layon Aubance, le parc de résidences principales est majoritairement composé 

de maisons individuelles de grande taille occupées par leurs propriétaires, certaines communes se 

distinguent : 

- La commune de Chalonnes-sur-Loire présente un parc plus diversifié :  davantage 

dôappartements (22%) et de petits logements (12 % de T1 -T2) et davantage de locataires ; 

- Les communes de Champtocé-sur-Loire, Saint-Georges-sur-Loire et dans une moindre mesure 

Saint-Germain-des- Prés présentent davantage de locataires ; 

- La commune de Saint-Jean-de-la-Croix se caractérise par la présence de maisons anciennes 

de petite typologie.  

A lôinverse, les communes de Saint-Melaine-sur-Aubance et Les-Garennes-sur-Loire comptent 

davantage de très grands logements et de propriétaires occupants.  

  

Propriétaire

Locataire 

du parc 

privé

Locataire 

du parc 

public

Logé gratuit.

Résidences 

principales

CC LLA

Nombre en 2018 17 031 3 489 1 861 269 22 650

Part en 2018 75,2% 15,4% 8,2% 1,2% 100%

Evol. 2008-18 (moy./an) +200 +9 +23 0 +231

% logée en individuel 99% 68% 75% 88% 92%

Evol. 2008-18 (moy./an) +197 +9 +18 -1 +222

% logée en T4 et plus 91% 50% 52% 67% 81%

Evol. 2008-18 (moy./an) +215 +6 +9 -1 +229
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R®partition des statut dôoccupation des r®sidences principales par commune 

 

 

Un renforcement de la spécialisation du parc de résidences principales entre 

2008 et 2018 

Sur le territoire de la CC LLA, la prédominance du parc individuel de grande taille et occupée par des 

propri®taires sôaccroît sur la période 2008 ï 2018 : +200 propriétaires en moyenne par an (près de 2 000 

de plus au total), principalement dôune maison de minimum 4 pi¯ces.  

Cette spécialisation du territoire creuse le décalage entre la taille des logements (de plus en plus grande) 

et la taille des ménages (de plus en plus petite) et augmente le phénomène de sous-occupation des 

logements du territoire. 
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C. Un parc relativement ancien et énergivore pour lequel la collectivité 

a développé des outils favorisant sa rénovation  

Un parc de résidences principales relativement ancien 

40% des résidences principales datent dôavant les ann®es 1970 (1ère règlementation thermique en 1974) 

et 31% dôavant 1945. Lôanciennet® du parc est tr¯s variable dôune commune ¨ lôautre. Certaines 

communes, à fort caractère patrimonial, comme côest le cas de Saint-Jean-de-la-Croix, Denée ou encore 

Aubigné-sur-Layon, sont logiquement davantage concern®es par lôanciennet® de leurs r®sidences 

principales. Dôautres communes, comme Saint-Melaine-sur-Aubance, se sont développées plus 

récemment (40% des résidences principales construites après 1991). 

 

Répartition des résidences principales selon lô®poque de construction par commune 

 

 

Lôhabitat, le premier secteur de consommation dô®nergie ¨ ®galit® avec le 

transport routier 

 

Le transport routier et le résidentiel représentent, et de loin, les deux principaux leviers de réduction de 

consommation dô®nergie du territoire. 
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Consommation dô®nergie par activit® 

 

Source : https://teo-paysdelaloire.terristory.fr/  

 

Des combustibles et des modes de chauffage diff®rents selon le statut dôoccupation 

44% des résidences principales de Loire Layon Aubance utilisent comme mode de combustible principal 

lô®lectricit®. Cette ®nergie est davantage utilis®e chez les locataires aussi bien dans le parc privé que 

public. Les propriétaires se tournent ®galement vers dôautres ®nergie (bois, g®othermie, etc.) 

 

Répartition des résidences principales de la CC LLA selon la nature du combustible en 2018 

 
Source : INSEE, RP 2018, fichier détails logements  

*Autre : bois-®nergie, les pompes ¨ chaleur, la g®othermieé ou lôutilisation de plusieurs sources dô®nergie dans le logement. 
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30% des logements en étiquette E, F ou G 

Sur les 4 441 logements (soit environ 17% du parc de logements de la CC LLA) dont les données 

relatives ¨ la consommation ®nerg®tique sont disponibles sur lôobservatoire DPE de lôADEME : 

- 18% des logements présentent une étiquette énergétique A ou B (soit le niveau requis pour les 

bâtiments basse consommation) 

- 7 % présentent une étiquette énergétique F ou G (ces logements énergivores sont concernés 

par la loi Climat et Résilience) 

Etiquette 
DPE 

énergie 
CC LLA Maine-et-Loire 

A 566 (13%) 8 466 (2%) 

B 241 (5%) 11 559 (3%) 

C 867 (20%) 87 748 (23%) 

D 1 409 (32%) 127 834 (34%) 

E 1 005(23%) 79 688 (21%) 

F 260 (6%) 39 966 (11%) 

G 63 (1%) 19 236 (5%) 

Total 
(hors NR) 

4 411 (100%) 
374 498 
(100%) 

Source : ADEME, donn®es sur lô®tiquette ®nerg®tique du 

Diagnostic de performance énergétique des bâtiments 

(2021). 

 
Consommations énergétiques 

 

2 833 ménages seraient en situation de précarité énergétique sur le territoire 

Selon lôObservatoire national de la pr®carit® ®nerg®tique (ONPE) : « Est en situation de précarité 

énergétique une personne qui éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer de la 

fourniture dô®nergie n®cessaire ¨ la satisfaction de ses besoins ®l®mentaires en raison de lôinadaptation 

de ses ressources ou de ses conditions dôhabitat è. Sont retenus les ménages sous le 3ème décile de 

revenu, dont les dépenses énergétiques pour le logement (chauffage, eau chaude, électricité) sont 

supérieures à 8% des revenus totaux. 

Afin de quantifier ce ph®nom¯ne, lôONPE r®alise une estimation bas®e sur le croisement de plusieurs 

sources de données : caract®ristiques des logements (Insee), consommations dô®nergie, revenus.  

Selon cette estimation, 13% des ménages de Loire Layon Aubance seraient en situation de 

précarité énergétique liée au logement, soit l®g¯rement en de­¨ du taux constat® ¨ lô®chelle du 

département. Seules les communes de Chalonnes-sur-Loire et Blaison-Saint-Sulpice présenteraient un 

taux plus élevé (16%).  

Des travaux dôam®lioration de lôhabitat d®j¨ engag®s depuis plusieurs 

années 

Entre 2008 et 2017, 674 logements ont bénéficié de subventions aux travaux, principalement pour des 

travaux de rénovation ®nerg®tique et dôadaptation pour des propri®taires occupants, dans le cadre 

dôOPAH ou non. 
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Une étude préalable dôOPAH-RU en 2018 qui a aboutie à une OPAH. 

Lôinvestigation men®e sur les centres-bourgs des communes a permis de mettre en évidence les 

éléments suivants : 

- Un faible volume de b©timents ¨ usage dôhabitation d®grad®s au regard du parc de 

logements existant (des travaux dôam®lioration de lôhabitat d®j¨ engag®s depuis de 

nombreuses années) ; 

- Des besoins persistants d'amélioration du parc de logements privés et des besoins 

d'amélioration des performances énergétiques du parc de logements privés ; 

- Certaines communes au sud dôune diagonale sud-est/nord-ouest qui concentrent le plus grand 

nombre de b©timents dôhabitat priv®s d®grad®s ; 

- Des bâtiments vacants qui sont les plus dégradés 

Cette ®tude nôa pas abouti ¨ la mise en îuvre op®rationnelle dôune OPAH-RU sur le territoire, compte 

tenu de lôabsence dô®vidence de ces conclusions, lôOPAH pouvant y r®pondre plus facilement, lôOPAH-

RU nécessitant des projets communaux coordonn®s et sôinscrivant dans cette dynamique. Les conditions 

de réussite de ces OPAH-RU nô®taient pas r®unies. 

La commune de Chalonnes-sur-Loire qui émarge au dispositif Petite Ville de Demain depuis 2021, a 

défini un plan-guide, et dans ce cadre suite à une étude pré-opérationnelle OPAH-RU, a conventionné 

pour une OPAH-RU sur son centre-ville à compter de juin 2024. 

Mise en îuvre dôune OPAH classique par la Communauté de communes pour 

la période 2020-2024 

À la suite des travaux men®s dans le cadre de lô®laboration du projet de territoire et du Plan Climat Air 

Energie Territorial, la Communaut® de Communes a d®cid® dôanticiper une action du PLH et de d®marrer 

une étude pré-op®rationnelle pour avoir une action sur lôhabitat ancien au travers dôune OPAH sur la 

période 2020 ï 2022. 

LôOPAH 2020-2023 couvre lôensemble des champs dôintervention de lôhabitat priv® (amélioration 

thermique des logements des propri®taires occupants, travaux lourds et travaux dôam®lioration des 

logements pour les propri®taires bailleurs, aide aux travaux de sortie de vacance/changement dôusage 

pour les primo-accédant dans les centres-bourgs, aides aux copropri®t®s, travaux dôadaptation des 

logements au vieillissement et au handicap). 

Lôinscription dans cette OPAH sôest voulue g®n®raliste en y adossant un dispositif dôaccueil tous publics 

avec dès 2020 ; un partenariat avec Alis®e porteur du label óEspace Info Energieô pour des conseils en 

permanences pour tous les ménages. 

Également dès 2020 a été décidé une aide aux ménages pour les ménages au revenus intermédiaires, 

sur la base des catégories nationales Maprimr®novô lancés en 2020. 

 

Sôadresser ¨ tous les publics a facilit® la communication et le bouche ¨ oreille et ainsi contribuer au bon 

fonctionnement du dispositif. 

Une mission de terrain avec les locaux-moteurs a contribué à faire connaitre le dispositif en allant auprès 

des habitants. 
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Aussi après avenant et sur 4 ans, entre 2020-2023 :  

-5000 contacts pour sôinformer, se faire orienter, conseiller sur lôhabitat par les diff®rents partenaires 

(Alisée, Soliha, ADIL) 

-Dynamique de ventes immobilières (environ 2500 ventes, entre 2020 et 2022), 

-OPAH : dossiers déposés ANAH : 325 : Objectifs d®pass®s pour la r®novation ®nerg®tique et lôadaptation 

-MPR : dossiers déposés : 2415 dossiers, dont environ 2/3 pour chauffage et eau chaude,  

-éco-ptz travaux : environ 200 dossiers,  

La mise en îuvre de lôOPAH et la dynamique insuffl®e ¨ lô®chelle nationale permet une montée en 

puissance du nombre de logements traités.  

 

Evolution du nombre de logements financ®s par lôANAH sur la p®riode 2017-2021 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Anah/DDT 49, Infocentre au 01/02/2022. 
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D. Peu de logements vacants 

Un faible taux de vacance structurelle 

Au 01/01/2020 et à partir des données LOVAC, on recense 474 logements du parc privé 

vacants9 depuis au moins deux ans (appelée vacance structurelle), soit 1,9% du parc privé 

de la Communauté de communes. Ce taux de vacance structurelle est en dessous du taux 

estim® ¨ lô®chelle nationale qui est de 3,6%.  

Nombre logements privés vacants depuis plus de 2 ans et poids dans le parc privé par commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Fichier LOVAC 2020 (croisement 1767BISCOM / Fichiers Fonciers). 

 

 

  

                                                           

9 Les données du fichier LOVAC, issu du croisement des fichiers 1767BISCOM et des Fichiers Fonciers, mises à disposition par 

la DHUP, permettent de dénombrer le nombre de logements du parc privé vacants par commune et par EPCI et par ancienneté 

de vacance. 
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E. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

Peu de logements vacants et dégradés 

Des travaux dôam®lioration de lôhabitat 

engagés depuis plusieurs années, notamment 

dans le cadre dôOPAH 

Une OPAH (2020-2024) qui a porté ses fruits 

Une sp®cialisation croissante de lôoffre de 

logements : de plus en plus de grands logements 

individuels occupés par des propriétaires 

Peu de logements locatifs privés et sociaux 

Malgré les démarches de rénovation, la structure 

ancienne du parc en fait encore un parc 

énergivore 

Une OPAH qui se termine fin 2024, et des 

incertitudes avec les réformes nationales sur les 

futurs guichets et dispositifs dôaccompagnements 

Enjeux 

ü Veiller à conforter une offre de logements diversifiée dans les polarités principales et secondaires du 

territoire 

ü Développer une offre de logements diversifiée et de qualité dans le parc de résidences principales 

ü Rendre possible la diversité des statuts dôoccupation (propri®taires, primo-accédant, locataires, etc.) 

pour adapter lôoffre ¨ lô®volution des populations et des modes de vie 

ü Accroitre lôoffre locative, notamment sociale et abordable 

ü Accroitre lôoffre en petits logements (T3 et moins)  

ü Favoriser le développement de formes urbaines innovantes répondant aux enjeux de la transition 

écologique (sobriété foncière et énergétique, moindre artificialisation des sols, développement des 

énergies renouvelables) 

ü Traiter la vacance des logements dégradés de centre-bourg 

ü Accompagner les ménages dans la rénovation énergétique de leur logement 
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V. LES FONCTIONS ET DYNAMIQUES DANS LE PARC 

LOCATIF 

A. Un parc locatif peu développé qui joue pourtant un rôle essentiel 

dans le parcours résidentiel des ménages du territoire et lôaccueil de 

nouveaux habitants 

5 350 locatifs soit moins dôune r®sidence principale sur 4 

La d®nomination du parc locatif correspond ¨ lôensemble du parc de r®sidences principales occup® par 

des locataires privés et publics au moment du recensement. 

En 2018, les locataires représentent 24% des occupants des résidences principales. Le parc locatif est 

constitué de 5 350 logements, dont 56% au sein dôune des 4 polarit®s du territoire intercommunal. 

Au sein du parc locatif, lôoffre priv®e est plus repr®sent®e que lôoffre publique (respectivement 65% soit 

3 489 locatifs privés et 35% soit 1 858 locatifs publics). 

Un parc locatif qui assure une fonction dóaccueil des nouveaux arrivants 

Lôanalyse des emm®nagements met en ®vidence le r¹le du parc locatif dans sa fonction dôaccueil des 

nouvelles populations.  

Tout âge confondu, sur les 3 092 personnes nouvellement installées sur le territoire entre 2018 et 2019, 

52% trouvent à se loger dans le parc locatif, principalement au sein du parc privé (85%). Plus le ménage 

est jeune, plus il trouve à se loger au sein du parc locatif. 

Le parc locatif constitue un parc de passage pour les arrivants sur le territoire mais aussi pour les sortants 

du territoire. La moitié des ménages ayant quitté le territoire intercommunal a trouvé à se loger au sein 

du parc locatif notamment dans le parc social. 10% des ménages quittant le territoire ont trouvé à se 

loger dans du locatif social contre 8% des ménages entrants dans le territoire, ce qui témoigne en partie 

du manque de logements locatifs sociaux sur la CC LLA.  

Un parc locatif privé qui constitue un parc de passage 

Lôanalyse des dur®es dôoccupation des logements permet ®galement de mettre en ®vidence cette 

fonction dôaccueil du parc locatif et particuli¯rement du parc privé. Pr¯s dô1/3 des locataires du parc priv® 

occupe leur logement depuis moins de 2 ans. Les dur®es dôoccupation dans le parc social sont plus 

longues : 61% des locataires restent cinq ans ou plus (contre 31% dans le parc privé).   

Répartition des dur®es dôoccupation des logements selon les statuts dôoccupation 

 
Source : INSEE, RP fichiers détails logements 2018. 

Le parc locatif est une étape importante dans le parcours résidentiel des ménages, notamment des 

jeunes ménages. 47% des locataires du parc privé ont moins de 39 ans et 10% moins de 25 ans. 

Le maintien des jeunes sur le territoire et lôaccueil des nouveaux arrivants, dans de bonnes 

conditions, nécessitent que ce parc locatif soit suffisamment développé et de bonne qualité.  
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B. Un parc locatif privé plus diversifié que le parc social 

Le parc locatif privé offre : 

- Davantage de logements collectifs (31% dans le parc locatif privé contre 23% dans le parc social) 

- Davantage de petits et grands logements quand le parc social lui offre plutôt des logements de 

taille intermédiaire. 
 

Répartition du parc locatif selon la taille et la surface en 2018 (%) 

 
Source : INSEE, RP 2018, fichier détails logements (exploitation principale). 

 

Le parc locatif privé plus diversifié en taille permet de mieux répondre aux besoins des personnes seules 

et des familles nombreuses. Cependant, il est plus ancien et peut n®cessiter de travaux dôam®lioration 

et dôadaptation.  

 

C. Un parc locatif privé en tension 

Le syst¯me dôinformation et de collecte des loyers priv®s (SICLOP), d®velopp® par la DREAL Pays de 

la Loire permet de conna´tre les loyers de march® pratiqu®s ainsi que le nombre dôoffres propos®es à la 

location au sein du parc privé à différentes échelles dont intercommunale.  

La diminution du nombre dôoffres sur la CC LLA entre 2019 et 2021 (83 offres en 2021 contre 242 en 

2019) t®moigne de la moindre rotation au sein des logements, de lôabsence de n®cessit® pour les 

propriétaires de mettre des annonces pour loueré 

Le loyer moyen (hors charge) qui sô®l¯ve ¨ 631 euros en 2021 sur la CC a augmenté de 5% par rapport 

¨ lôann®e pr®c®dente. Il est pass® de 7,5 euros / m² en 2020 à 8,2 euros / m² en 2021. 

Il se situe dans la moyenne des autres EPCI du département (hors ALM où il dépasse les 12 ú du m²).  

Ce loyer moyen au m² est plus élevé pour les appartements (9,9 ú /m²) que pour lôindividuel (7,5 ú / m²). 

 
Loyer moyen (hors charge) proposé à la relocation entre 
le 06-12-2020 et le 6-12-2021 par EPCI 

Source : Dreal Pays de la Loire - Siclop 

Loyer moyen hors charge selon le type dôhabitat 
 

 
Source : Dreal Pays de la Loire - Siclop
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D. Un parc social insuffisamment développé face à une demande qui 

ne cesse dôaugmenter 

1 858 logements locatifs sociaux, soit 8% du parc de résidences principales 

Au 1er janvier 2021, la CC LLA comptabilise 1 858 logements locatifs sociaux, soit 3 % du parc locatif 

social du département (contre 6% du parc de logements du département). 

Ce parc est principalement d®tenu par 2 bailleurs : lôOPH Maine-et-Loire Habitat et lôESH Podeliha. 
 

Nombre de logements locatifs sociaux et répartition par organisme 

 
Source :  RPLS 2021.  

Un parc social faiblement présent dans toutes les communes avec une 

commune inscrite dans lôaire urbaine dôAngers d®ficitaire au titre de lôarticle 

55 de la loi SRU 

Si ¨ lô®chelle de la CC LLA on compte 9% de logements locatifs sociaux, ¨ lô®chelle du secteur Sud 

dôAngers, ce taux tombe à 4%.  

Les polarités concentrent 56 % des logements locatifs sociaux du territoire. 

 
Répartition du parc locatif social et taux de logements locatifs sociaux par commune 
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Avec moins de 7% de logements locatifs sociaux, la commune Les-Garennes-sur-Loire, concernée par 

lôarticle 55 de la loi SRU, est déficitaire. Dans ce cadre, un contrat de mixit® sociale (CMS) entre lôÉtat, 

la commune et la Communauté de Communes a été signé le 23/01/2024. 

Lôobjectif de rattrapage triennal 2023 ï 2025, calculé, suite ¨ lôinventaire10 du 1er janvier 2022, est de 65 

logements. Courant 2020 ï 2022, 27 logements locatifs sociaux ont été financés sur la commune, dont 

8 PSLA, amenant lôatteinte de lôobjectif triennal ¨ 44%.  

 

Une hausse du nombre de demandeurs et une baisse du nombre 

dôattributions dans le parc social de la CC LLA 

Au 1er janvier 2022, on compte 772 demandes en attente sur la CC LLA. Cette demande a fortement 

augmenté depuis 2020 : +203 demandes. Parallèlement, le nombre dôattributions diminue : -54 

attributions. 

La demande émane essentiellement de ménages souhaitant accéder au parc social : 73% de demandes 

(externes). Ce pourcentage évolue assez peu dans le temps. 

 

Evolution de la demande locative sociale et des attributions sur la CC Loire Layon Aubance 

 
Source : CREHA Ouest, Fichier de la demande locative sociale du Maine-et-Loire. 

Une hausse de la tension locative sociale sur LLA depuis 2017 

La pression locative sociale sur la CC LLA, comme sur le département, augmente depuis 2017. Si à 

lô®chelle d®partementale elle est stable entre 2020 et 2021 à 2,9 demandes externes pour une attribution, 

elle dépasse 4,2 demandes pour une attribution en 2021 sur la Communauté de Communes. Cette 

tension est plus marqu®e sur le secteur Sud dôAngers avec 6,6 demandes externes pour une attribution 

en 2021.  

  

                                                           
10 Lôarticle 55 de la loi SRU pr®voit quôun inventaire des logements locatifs sociaux soit réalisé annuellement dans toutes les 

communes concernées par la loi SRU. En plus des logements locatifs sociaux dits « ordinaires » gérés par les bailleurs sociaux 
et répertoriés dans le fichier RPLS, le calcul du chiffre comprend également les logements sociaux vendus depuis moins de 10 
ans, les logements du parc privé conventionné social et très social, les logements foyers gérés par les communes, les logements 
ou lits des foyers pour personnes âgées, handicapées, jeunes travailleurs, travailleurs migrants et en résidences sociales, les 
places en CHRS et CADA, les logements en bail réel solidaire (BRS), les terrains locatifs familiaux et les logements faisant l'objet 
dôun contrat de location-accession (PSLA) 
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Evolution 2017-2021 de la pression locative sociale par territoire 

 
Source : CREHA Ouest, Fichier de la demande locative sociale du Maine-et-Loire. 

Tandis que la demande augmente fortement ces derni¯res ann®es sur le territoire de la CC LLA, lôoffre 

augmente peu, entraînant cette plus forte pression de la demande. 

La faible augmentation de lôoffre sôexplique par : 

- Un faible volume de livraison (environ 20 LLS mis en service chaque année) 

- Une augmentation des ventes de logements locatifs sociaux (une douzaine de LLS vendus 

chaque année)  

De plus, on note moins de libération de logements, ainsi le taux de rotation est passé de 12% en 2017 

à 8,5 % en 2020. 

Enfin, la vacance est quasi inexistante (25 logements vacants au 1er janvier 2021) et il sôagit 

essentiellement de vacance commerciale : ¾ des logements vacants le sont depuis moins de 3 mois.  

Un risque dôintensification de la tension locative en lien avec la politique 

volontariste de vente des bailleurs sociaux 

Afin de se constituer des fonds propres, les 

organismes de logements sociaux, ont la 

possibilité de vendre une partie de leur 

patrimoine (logements construits de plus de dix 

ans et conformes aux normes dôhabitabilit® et 

de performance énergétique). Si le logement 

est occupé, le locataire en place est prioritaire 

et b®n®ficie dôun prix r®duit. En aucun cas, 

lôautorisation de mise en vente ne remet en 

cause le droit au maintien du locataire en place 

si celui-ci ne souhaite pas acheter.  

Sur la période 2012 ï 2021, on compte en 

moyenne 21 mises en ventes par an avec une 

hausse importante depuis 2017 (35 /an).  

Sur la même période on compte 112 logements 

effectivement vendus soit en moyenne 11 

ventes / an, avec une intensification entre 2019 

et 2021.  

62 % des logements ont été vendus aux 

locataires en place. 

On constate une plus grande dynamique de 

vente sur les communes plus ®loign®es dôALM. 

Avec un nombre plus important de ventes que 

de livraisons, lôoffre locative sociale a diminu® 

sur certaines communes (Mozé-sur-Louet, Val-

de-Layon, Chaudefonds-sur-Layoné) 
 

Evolution du nombre de ventes de logements locatifs 

sociaux sur la CC Loire Layon Aubance 

 
Source :   DDT Maine-et-Loire, fichier des ventes de 

logements sociaux.
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Nombre de logements sociaux vendus et mis en service sur la période 2012 ï 2021 par commune 

 

 

E. Des logements sociaux qui ne répondent pas à la diversité des 

besoins 

Une moins bonne satisfaction des personnes âgées et des personnes en 

situation de handicap 

En 2021, les 60 ans et plus sont sous-représentés dans les attributions de logements locatifs sociaux 

(13% des attributions contre 25% des demandes).  

Les d®lais dôattente pour obtenir un logement social sur la CC LLA augmentent pour les personnes en 

situation de handicap (qui représentent un demandeur sur 10) : plus de 4 ans dôattente contre 13 mois 

pour lôensemble des attributions. 

Parallèlement, on constate un vieillissement des locataires du parc social : 37% de locataires âgés de 

60 ans et plus en 2020 contre 33% en 2016. 

Des personnes seules moins satisfaites 

La majorité des logements locatifs sociaux sont des logements de taille intermédiaire : 77% de T3-T4. 

Les petits logements et grands logements sont moins représentés : 14% de T1-T2 et 9% de T5 et plus. 

Or 43% des demandes ®manent de m®nages compos®s dôune seule personne et 41% des demandeurs 

souhaitent un T1 ou T2. 

Ce manque de petits logements sur le territoire entraîne : 

- Une sous-représentation des personnes seules dans les attributions (ce qui signifie que celles-

ci sont moins bien satisfaites) 

- Une sous-occupation des logements (46% des locataires du parc social sont des personnes 

seules) 

  



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 51 

Profil des ménages demandeurs, entrants et occupant le parc social de LLA 

 
Sources : CREHA Ouest, Fichier de la demande locative sociale du Maine-et-Loire et GIP/SNE, indicateurs EPCI sur lôoccupation 
du parc social en 2020. 

Un manque de logements à bas loyer sur le territoire 

Moins dôun logement social sur 4 de la CC LLA présente un bas loyer, soit un loyer inférieur au loyer 

plafond dôun logement financ® en PLAI11 (5,13ú/m² de surface utile pour Les-Garennes-sur-Loire car 

située en zone II et 4,75 ú/m² de surface utile pour les autres communes en zone III). Or la majorité des 

demandeurs (61% en moyenne sur la période 2019-2021) présente des ressources inférieures au 

plafond de ressources PLAI.  

Ce manque dôoffre ¨ bas loyer peut expliquer la moins bonne satisfaction des m®nages appartenant au 

1er quartile des demandeurs, soit les plus modestes12. Lôobjectif fix® par la loi Egalit® Citoyennet® de 

25% des attributions au profit de ces m®nages nôest atteint quôen 2021. 

  

                                                           
11 Les logements locatifs sociaux sont désignés selon le mode de financement qui a permis de les construire : logements PLAI, 

PLUS, PLS. En contrepartie, les bailleurs sont tenus dôappliquer des plafonds de loyer. Les logements PLAI, financ®s par le Prêt 
Locatif Aid® dôIntégration, sont attribués aux locataires les plus modestes. En 2022, le plafond de ressource permettant de 
b®n®ficier dôun logement dit PLAI est de 11 626 ú pour une personne seule. Les plafonds de ressources sont actualisés tous les 
ans.  
12 Fixé chaque ann®e par arr°t® pr®fectoral ¨ lô®chelle des EPCI, le seuil du 1er quartile 2022 pour la CC LLA est de 908 ú par 

unité de consommation. Ce qui signifie que 25% des demandeurs en 2022 ont des ressources inférieures à ce montant.  



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 52 

Evolution du nombre dôattributions aux m®nages du 1er quartile et part parmi les attributions totales de la CC LLA 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Revenu du ménage du 1er quartile des 
demandeurs au 1er janvier de lôann®e N 

 851 ú 872 ú 893 ú 908 ú 

Attributions dans l'année 41 40 23 37  

% total des attributions CC LLA 20,6% 20,3% 13,4% 25,9%  

Source : : CREHA Ouest, Fichier de la demande locative sociale du Maine-et-Loire. 

Un parc social énergivore bien quôil soit relativement r®cent 

Le parc social pr®sent sur la CC LLA est plus r®cent quô¨ lô®chelle d®partementale : 6% des logements 

mis en service avant 1971 contre 24% ¨ lô®chelle du D®partement.  

Il est cependant plus ®nergivore quô¨ lô®chelle d®partementale. Au titre du DPE ®nergie (ancienne 

version), on compte au 1er janvier 2022 selon le Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS) : 540 

logements locatifs sociaux classés E, 45 F et 1 G, soit 32% du parc contre 16% ¨ lô®chelle du 

département. 

Les logements ®quip®s dôun mode de chauffage ®lectrique par radiateurs sont plus pénalisés par une 

moins bonne note au titre du DPE énergie, que le chauffage au gaz par exemple. Une partie du parc 

locatif social (souvent en individuel) est équipée par ce mode de chauffage tout électrique, ce qui biaise 

le résultat. Les bailleurs sociaux se sont engagés à améliorer la performance énergétique de leurs 

logements en planifiant des travaux dans le temps. 

Répartition du parc locatif social pr®sent sur la CC LLA selon le DPE et selon lôann®e de mise en location par secteur PLH 

au 1er janvier 2021 

 
Source : RPLS 2021. 

Le secteur Sud dôAngers pr®sente un parc social plus r®cent mais la plus forte proportion de LLS 

énergivores (44%).  

Les principaux bailleurs sociaux ont inscrit dans leur convention dôutilit® sociale (CUS) leurs projets de 

réhabilitation visant à minima une étiquette C.  

 

  



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 53 

F. Un parc privé conventionné quasi inexistant 

Les propriétaires bailleurs ont la possibilité de passer une convention de 6 ou 9 ans avec lôANAH (Agence 

Nationale dôAm®lioration de lôHabitat) avec en contrepartie des avantages fiscaux si le logement est 

proposé à un loyer abordable à des locataires aux ressources modestes. 

Deux types de conventions peuvent °tre conclus avec lôAnah : la convention avec travaux (logements 

b®n®ficiant dôune subvention de lôAnah pour travaux) et la convention sans travaux. Ces deux types de 

conventions peuvent être conclus suivant trois niveaux de loyers différents, du plus élevé au moins élevé 

: niveau intermédiaire, niveau social, niveau très social. 

Le parc priv® conventionn® social ou tr¯s social compl¯te lôoffre locative sociale. Il est moins pr®sent en 

bordure dôAngers Loire Métropole. 

Sur la CC LLA, on compte 56 logements conventionnés ANAH (soit moins de 2% du parc locatif privé), 

dont 27 conventionnés avec travaux et 29 sans travaux. 8 logements ont été conventionnés depuis la 

mise en îuvre de lôOPAH au 1er janvier 2020. 

 

Nombre de logements du parc privé conventionnés ANAH avec ou sans travaux 
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G. Parc communal : une offre marginale et complémentaire aux autres 

parcs 

Auprès des communes ayant répondu aux questionnaires, on compterait 55 logements communaux, ce 

qui représente une offre marginale et complémentaire aux autres parcs disponibles. Ce parc est quasi-

présent dans toutes les communes (hormis deux). Il est relativement ancien (71% construits depuis 30 

ans et plus) et 41% de celui-ci est classé E ou F ou G au titre du DPE énergie. Il se compose en majorité 

dôappartements (61%) et de T3/T4 (65%). Il r®pond essentiellement pour un usage locatif (76% dôentre 

eux) et à des besoins plus spécifiques (urgence et logement de fonction). Le loyer moyen de ces 

logements (436 ú hors charges) se positionne entre ceux du parc public (387 ú hors charges) et ceux du 

parc priv® (631 ú hors charges). 

 
Répartition du nombre de logements communaux selon la taille 
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H. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

Un parc locatif assurant un rôle essentiel dans 

le parcours résidentiel des ménages du 

territoire et lôaccueil de nouveaux habitants 

Une offre locative pr®sente sur lôensemble des 

communes du territoire 

Un parc locatif privé plus diversifié que le parc 

public 

Peu de logements locatifs, notamment public en 

limite dôALM 

Un parc locatif public et privé en tension (moins de 

rotation, ventes de locatif public, loyers en hausse, 

é) 

Les nouveaux logements locatifs sociaux livrés 

compensent tout juste les ventes 

Juigné-sur-Loire, commune déficitaire au sens de 

la loi SRU 

Un parc social peu adapté à lô®volution de la 

demande (loyer, typologie) 

Un parc locatif privé, social et communal 

nécessitant des travaux de rénovation 

énergétique 

Enjeux 

ü Favoriser le d®veloppement de lôoffre locative notamment à loyer abordable (LLS, parc privé 

conventionné, parc communal) 

ü Diversifier lôoffre locative sociale afin de mieux r®pondre aux besoins des habitants (forme urbaine, 

typologie, loyer) 

ü Adapter le parc locatif social au vieillissement des locataires et à la perte de mobilité 

ü Renforcer le partenariat avec les bailleurs sociaux 

ü Améliorer la qualité des logements détenus par les communes 
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VI. LES DYNAMIQUES DES MARCHES LOCAUX DE 

LôHABITAT 

A. Une production neuve qui repart à la hausse depuis 2020 avec une 

part un peu plus élevée en collectif 

Une construction neuve orientée essentiellement vers de la maison 

individuelle 

En 2020 et 2021, le nombre de logements commencés dépasse 220 logements par an soit le niveau 

observé en 2012 et 2013. Entre temps la production est descendue à moins de 180 logements en 

moyenne par an. 

La progression de la production depuis 2020 sôappuie notamment sur la production dôappartements et 

de r®sidences dans le cadre dôop®rations en centre-ville. 

 
Evolution de la construction neuve sur LLA (nombre de logements neufs commencés en date réelle) entre 2012 et 2021 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Source : MEEM/CGDD/SOeS, INSEE RP 2018. 

 

Un indice de construction plus élevé sur les communes des Garennes-sur-

Loire et Saint-Melaine-sur-Aubance 

Entre 2012 et 2021, 3 communes concentrent 46% de la construction neuve : Brissac-Loire-Aubance, 

Chalonnes-sur-Loire et Les-Garennes-sur-Loire. 

Si lôon analyse la dynamique de construction au regard du nombre dôhabitants de chaque commune, les 

communes les plus dynamiques sont Saint-Melaine-sur-Aubance (6 logements construits pour 1 000 

habitants / an) et Les-Garennes-sur-Loire (5,5 logements construits pour 1 000 habitants / an). Assez 

logiquement, la commune de Saint-Jean-de-la-Croix contrainte par le PPRI, présente le plus faible indice 

de construction (moins dô1 logement neuf commenc®/ an pour 1 000 habitants). 
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Nombre moyen de logements commencés par an entre 2012 et 2021 et indice de construction par commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : MEEM/CGDD/SOeS, INSEE RP 2018. 

 

B. Le marché des ventes dans lôancien repart à la hausse avec des 

prix en forte augmentation depuis 2015 

Un marché particulièrement actif en 2019 et 2020, logiquement porté par 

lôindividuel 

Entre 2010 et 2020, on comptabilise en moyenne 500 ventes de biens immobiliers de seconde main par 

an sur la CC LLA. Le marché a été particulièrement actif en 2019 et 2020 (+26% de ventes entre 2018 

et 2019) et essentiellement port® par lôindividuel : chaque année plus de 95% des biens vendus sont des 

maisons.  

 
Source : DVF 2020. 

Les données très récentes confirment cette tendance longue, car si 2022 a constitué un pic avec 789 ventes dans le marché de 

seconde main, 2023, reste à un niveau élevé avec 671 ventes. 
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Un prix moyen ¨ lô®chelle de la CC LLA en nette augmentation depuis 2015, 

avoisinant 200 000 euros en 2020 

Si le prix moyen pour une maison dans lôancien est relativement stable entre 2010 et 2015, il connaît 

une nette augmentation entre 2015 et 2020 (+24%) et atteint presque 200 000 euros en 2020, la médiane 

sô®levant à 185 000 euros pour cette même année. 

 

Evolution du prix moyen et m®dian dôune maison sur la CC LLA entre 2010 et 2020 

 
Source : DVF 2020. 

Des prix qui augmentent plus ou moins selon les communes 

Le prix moyen de vente dôune maison individuelle dans lôancien augmente plus ou moins selon les 

communes du territoire.  Les écarts de prix entre certaines communes ont tendance à se creuser avec 

des prix plus élevés sur Les-Garennes-sur-Loire (245 155 ú en 2010 et 293 398 ú en 2020) et moins 

élevés sur Bellevigne-en-Layon (128 617 ú en 2010 et 163 142 ú en 2020).  

Evolution du prix moyen d'une maison ancienne entre 2010 et 2020 sur quelques communes de la CC LLA  

 
Source : DVF 2020 (détail pour les polarités principales et commune présentant le plus prix le plus élevé) 
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Un prix moyen plus élevé dans les communes plus proches de 

lôagglom®ration angevine 

Si lôon regarde le prix moyen de vente dôune maison individuelle dans lôancien sur la p®riode la plus 

récente 2018 ï 2020, on constate dôimportantes diff®rences de prix selon les communes du territoire, 

allant du simple au double entre Champtocé-sur-Loire et Saint-Melaine-sur-Aubance. 

 

 

Nombre de mutations de maisons anciennes effectuées entre 2018 et 2020 et prix moyen par commune 
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C. Lôaccession sociale ¨ la propri®t®  

Un produit un peu plus mobilisé depuis 2015 dans les polarités 

Evolution du nombre de logements financés en PSLA 

depuis 2010 

Source : DDT du Maine-et-Loire, Base de données 

SISALE au 31 mars 2022. 

Le Prêt Social Location-Accession (PSLA) est un 

prêt conventionné distribué par le Département 

qui est délégataire des aides à la pierre. Il permet 

de financer des opérations de location accession 

pour des ménages aux revenus modestes avec 

une phase locative et une phase accession à la 

lev®e de lôoption. Depuis 2010, 36 logements ont 

été financés en PSLA sur la CC Loire Layon 

Aubance et principalement dans les polarités : 

10 sur Brissac Loire Aubance, 8 dans chacune 

des communes de Bellevigne-en Layon, 

Chalonnes-sur-Loire et Les Garennes-sur Loire, 

ainsi que deux à La Possonnière. 

Le dispositif est relativement peu mobilisé (3 en 

moyenne par an sur la période 2010-2021). 

Depuis 2015, ce produit est un peu plus sollicité 

par les bailleurs sociaux et en lien avec un 

marché plus actif et tendu sur LLA. 

110 ménages en moyenne par an bénéficient du PTZ depuis 2018 

Evolution du nombre de bénéficiaires du PTZ depuis 1995 

 

Source : MTECT, données Open-Data arrêtées au 31 mars 2022. 

 

Le Prêt à taux zéro (PTZ) est une avance remboursable accordée sans intérêt aux personnes souhaitant 

acquérir leur résidence principale pour la première fois (primo accédant). Son évolution, comme partout 

en France, est tributaire de nombreuses modifications des conditions dôacc¯s. Jusque fin 2018, les 

variations sôexpliquaient principalement par lôouverture ou non ¨ lôancien, les modifications des conditions 

de ressources, lô®ligibilit® selon le zonage etc. Depuis 2019, les conditions dôacc¯s ¨ ce dispositif nôont 

pas chang®es : achat dôun bien, uniquement, dans lôancien pour les communes situ®es en B2 ou en C, 

toujours sous conditions de travaux ; achat dôun bien dans le neuf plus soutenu financi¯rement dans les 

territoires tendus (A et B1) que dans le reste du territoire ; achat dôun logement locatif social. Depuis 

2016, en moyenne 110 Prêts à taux zéro (PTZ) par an ont été accordés sur LLA, représentant 8% du 

total départemental. Au cours de cette même période, 54% sont à destination du parc neuf (contre 58% 

pour le Maine-et Loire.).  
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D. Lôaccession ¨ la propri®t® r®serv®e aux classes supérieures 

Afin dôavoir un regard sur les capacit®s des m®nages du territoire ¨ acc®der ¨ la propri®t®, nous avons 

réalisé une simulation13 pour un couple avec un enfant du territoire souhaitant résider dans une maison 

de 90 m2.   

Si la quasi-totalité des 2 905 couples avec un enfant présents sur le territoire peut prétendre à un 

logement social, seules les classes supérieures peuvent pr®tendre ¨ lôachat dôune maison. 

Pour un achat dans le parc ancien, le revenu des couples avec un enfant doit °tre sup®rieur ¨ 2 200 ú 

par mois. 

Pour lôachat dôune maison neuve, le revenu des couples avec un enfant doit au moins être égal à 2 500 

ú /mois.  

Sans apport spécifique et sans aide publique, une grande partie des classes modestes et moyennes 

sont exclues de lôaccession ¨ la propri®t® sur la CC LLA. 

Le report de lôaccession ¨ la propri®t® depuis les communes du p¹le centre (Angers et sa premi¯re 

couronne) vers le territoire de Loire Layon Aubance entraine une augmentation de la demande et donc 

des prix dôacquisition. Enfin, lôaugmentation des taux dôemprunt et du taux dôusure viennent limiter les 

possibilit®s dôemprunt et donc dôaccession ¨ la propri®t®, notamment pour les primo-accédants. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE, Filosofi Revenu fiscal net 

mensuel avant tout abattement et prix moyen 

dôune maison dans lôancien et dans le neuf 

(Immoprix, Chambre des notaires). 

 

Le dispositif de location-accession (PSLA) porté les bailleurs sociaux constitue une des réponses à 

lôaccession abordable ¨ la propri®t®. Les op®rations r®alis®es dans ce cadre comprennent deux phases. 

Dans un premier temps, le ménage teste sa capacité de remboursement en étant locataire : il paie une 

redevance qui comprend une fraction locative et une fraction acquisitive. A lôissue de cette premi¯re 

phase, le m®nage a la possibilit® de lever lôoption dôachat afin de devenir propri®taire de son logement. 

Ces opérations sont peu développées sur le territoire. Courant 2022, 2 logements PSLA porté par Anjou 

Atlantique Accession, Filiale de Maine-et-Loire Habitat, devrait être financés sur la commune de 

Terranjou.  

                                                           
13 Simulation réalisée avec les hypothèses suivantes : 

- Prêt immobilier sans apport personnel et sans aide publique (1,45% sur 20 ans et 1,6% sur 25 ans, source : Empruntis). 
- Simulation (capacit® de 33% maximum dôendettement) r®alis®e ¨ partir des hypoth¯ses suivantes : 
    - le parc locatif social : 577,20 ú (loyer plafond PLUS) et le parc locatif priv® : 630 ú (moyenne Siclop DREAL) 
    - une maison dans le parc ancien : 180 000 ú (Immoprix) et une maison dans le parc neuf : 210 000 ú. 
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E. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

Une production neuve qui repart à 

la hausse depuis 2020 

Une production plus diversifiée ces 

dernières années dans les polarités 

(davantage de collectif) 

Des prix en accession encore 

abordables au sud et ¨ lôouest du 

territoire 

Faiblesse de la production neuve, composée quasi 

exclusivement par lôindividuel : peu de diversité aussi bien en 

type quôen taille 

Un marché de la construction neuve porté quasi 

exclusivement par lôindividuel 

Des prix plus élevés et en hausse dans le neuf comme dans 

lôancien notamment pour les communes limitrophes dôALM : 

une partie importante de la population exclue de lôaccession 

à la propriété  

La hausse des prix des logements entraine des reports 

dôaccession dôun territoire ¨ un autre pouvant mener ¨ des 

difficultés financières pour les m®nages qui nôauraient pas 

anticiper les frais de déplacement dans un contexte de 

hausse des carburants. 

 

Enjeux 

 

ü Elargir la gamme des logements neufs pour répondre aux parcours résidentiels des habitants de la 

CC et aux arrivants  

ü Favoriser le développement de formes urbaines innovantes, moins monotypées et moins 

consommatrices dôespaces 

ü Développer une offre de logements abordables notamment pour les primo-accédants 

ü Articuler le d®veloppement de lôoffre de nouveaux logements avec lôoffre de transport et les services 

de mobilit® pour limiter les potentiels accidents dôaccession li®s aux couts des d®placements (hausse 

des prix des carburants) et sensibiliser les acqu®reurs au cout global dôune acquisition 
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VII. LôACCES ET LE MAINTIEN DANS LE LOGEMENT 

Cette partie traite de la question des besoins et de lôoffre de logements et dôh®bergement des personnes 

rencontrant des difficult®s dôacc¯s ou de maintien dans le logement.  

A. Les personnes en perte dôautonomie et/ou handicap®es  

Une pluralité de situations entrainant des besoins spécifiques

Les personnes âgées : 

En 2018, 14 215 habitants sur la CC LLA sont 

âgés de 60 ans ou plus, soit 1 habitant sur 4. La 

majorité dôentre eux a moins de 75 ans (65%).  

Comme on a pu le voir plus avant, la CC LLA 

connait un vieillissement de sa population et 

celui-ci, selon les projections de lôINSEE, va 

sôintensifier dans les ann®es ¨ venir. Le nombre 

de personnes âgées de 75 ans et plus va 

fortement augmenter. 

 

 

Répartition des personnes de 60 ans et plus 

 

Source : INSEE, RP 2018. 

Si la population des plus de 60 ans recouvre des pluralités de situations (dépendance/autonomie, 

niveaux de revenus, etc.) et renvoie à des besoins et des attentes variées en termes de logement et de 

parcours résidentiel, elle est confrontée à court et moyen termes à anticiper des solutions de logement, 

soit de maintien ¨ domicile, dôadaptation du logement, de changement de domicile ou dôint®gration de 

structures dôh®bergement adapt®es. 

Par ailleurs : 

- Les revenus des 75 ans et plus sont plus modestes (veuvage, pension de r®version) Il sôagit de 

la seule tranche dô©ge de la CC LLA ¨ pr®senter des niveaux de revenus inférieurs à ceux 

observ®s ¨ lô®chelle d®partementale (20 450 ú pour la CC LLA contre 20 770 ú pour le 

département). On constate plus de 300ú dô®cart de revenu disponible m®dian / mois / UC entre 

les 60-74 ans, tranche dô©ges pr®sentant les revenus les plus élevés et les 75 ans et plus ; 

- Les personnes âgées de 60 ans et plus sous sous-représentées dans les attributions de 

logements locatifs sociaux : en 2021 elles représentent 25% des demandes contre 13% des 

attributions ; 

- Certains ménages ©g®s de plus de 60 ans peuvent °tre en situation dôurgence : en 2021 sur les 

15 demandes dôh®bergement dôurgence aupr¯s du 115, 5 concernaient des m®nages ©g®s de 

plus de 60 ans. 
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Les personnes en situation de handicap : 

Les besoins en logements pour ce public sont difficiles à estimer, car ils recouvrent des situations très 

diverses : aggravation du handicap, apparition dôune maladie chronique, vieillissement des personnes 

accueillies, enfants ou adultes avec des troubles autistiques, ... 

Fin 2020, 638 personnes du territoire étaient b®n®ficiaires de lôAAH14. Le nombre de bénéficiaires est 

relativement stable entre 2016 et 2020. Peu de ces bénéficiaires travaillent en ESAT15 (8%), notamment 

du fait de lôabsence de ce type de structure sur le territoire. Les plus proches se situant dans 

lôagglom®ration angevine ou dans les Mauges.   

Par ailleurs, en 2021, 4 119 adultes du territoire ont eu recours à la PCH16 et 133 personnes ont eu 

recours à lôACTP17.  

Plus de 1 600 personnes vivant seules à leur domicile et potentiellement 

concernées par des mesures de maintien à domicile 

En 2018, 38,5% des personnes âgées de 75 ans et plus résidant sur la CC LLA vivent seules à leur 

domicile. 

Sur la CC LLA, le maintien à domicile est permis par : 

- Une offre de services déployés sur le territoire intercommunal : aide à domicile, portage de 

repas, t®l®assistance, transport solidaire, plateforme de r®pit pour les aidantsé 

- 2 services de soins infirmiers à domicile (malgré une baisse du nombre de prise en charge due 

¨ dôimportantes difficultés de recrutement) 

- Lôhospitalisation ¨ domicile 

En 2021, on compte 2 197 b®n®ficiaires de lôAPA18 domicile sur la CC LLA, dont la grande majorité 

présentent un degr® de perte dôautonomie avanc® (GIR 4)19. 

  

                                                           
14 LôAllocation Adulte Handicapé est une aide attribu®e sous r®serve de respecter des crit¯res dôincapacit®, d'©ge, de r®sidence 

et de ressources. Elle est accordée sur décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH). Son montant vient compléter les éventuelles autres ressources. 
15 LôÉtablissement et Service d'Aide par le Travail est une structure qui permet aux personnes en situation de handicap d'exercer 

une activité professionnelle tout en bénéficiant d'un soutien médico-social et éducatif dans un milieu protégé. Cette structure 
accueille des personnes qui n'ont pas acquis assez dôautonomie pour travailler en milieu ordinaire : Employeurs publics et privés 
du marché du travail classique ou en entreprise adaptée à leurs besoins. 
16 La Prestation Compensation Handicap vise à couvrir les besoins de la personne handicapée dans son milieu de vie. Elle peut 

être de plusieurs type : aide humaine, technique, adaptation du logement, du véhicule, etc.  
17 L'Allocation Compensatrice pour Tierce Personne (ACTP) est destinée aux personnes handicapées ayant besoin de l'aide 

d'une autre personne pour les actes essentiels de la vie courante 
18 Financ®e par les Conseils D®partementaux, lôAPA ou Allocation Personnalis®e dôAutonomie est une aide financi¯re destin®es 
aux personnes âg®es dôau moins 60 ans et qui appartiennent aux GIR 1 ¨ 4. Elle aide à payer les dépenses nécessaires pour 
rester vivre ¨ domicile malgr® la perte dôautonomie. 
19 Le GIR (groupe iso-ressources) correspond au niveau de perte d'autonomie d'une personne âgée. Le GIR 1 est le niveau de 

perte d'autonomie le plus fort et le GIR 6 le plus faible.  
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Un maintien à domicile nécessitant souvent une adaptation du logement 

Dans le parc locatif social : 

Les logements locatifs sociaux peuvent être 

adaptés à la demande des locataires, si la taille du 

logement est cohérente avec celle du ménage. 

En 2021, 31% du parc est accessible et/ou adapté 

aux personnes à mobilité réduite, soit 

respectivement 314 ett 264 logements.  

 

 

 

 

Niveau dôadaptation du parc locatif social 

aux personnes à mobilité réduite 

 
Source : RPLS 2021. 

Dans le parc privé : 

Les aides d®livr®es dans le cadre de lôOPAH 2020-2023 et lôaide sp®cifique de lôEPCI pour les ménages 

ne pouvant bénéficier dôun financement de leur caisse de retraite, ont permis lôadaptation de 162 

logements.  

Les pr°ts travaux dôadaptation du logement au handicap octroyés par Action Logement Service ont 

permis lôadaptation de 44 logements occupés par des personnes de plus de 70 ans sur le territoire.  

Les structures dôh®bergement présentent sur le territoire  

Lôoffre en h®bergement pour personnes ©g®es d®pendantes : 

La CC LLA compte 11 Etablissements d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) 

r®partis sur lôensemble du territoire intercommunal et offrant : 

- 697 places « classiques » 

- 14 places en PASA20 

- 33 places en UPAD21 

- 16 places en accueil temporaire 

- 12 places en accueil de jour 

 

Lôoffre en h®bergement pour personnes ©g®es non dépendantes : 

Pour les personnes âgées de 60 ans et plus, valides et autonomes, seules ou en couples, souhaitant 

une solution dôh®bergement entre le maintien ¨ domicile et lô®tablissement m®dicalis®, il existe :  

- Les résidences autonomie (ex-foyer logement) pour des ménages plutôt modestes ; 

- Les résidences services, pour des ménages plus aisés. 

Ces structures proposent un logement ind®pendant et adapt® tout en b®n®ficiant dôun cadre s®curisant 

et de certains services collectifs (restauration, animation, téléassistance...). Les résidents peuvent faire 

appel ¨ des services dôaides ¨ domicile sôils le souhaitent. Les soins sont assur®s par des professionnels 

extérieurs à la structure.  

                                                           
20 Les Pôles d'Activités et de Soins Adapt®s sont des espaces am®nag®s au sein des EHPAD (®tablissements dôh®bergement 

pour personnes âgées dépendantes). Ils sont destinés à accueillir durant la journée des r®sidents de lôEHPAD atteints de la 
maladie dôAlzheimer ou dôune maladie neuro-dégénérative et ayant des troubles du comportement modérés. 
21 Les Unités Pour Personnes Âgées Désorientées peuvent être proposées au sein d'un EHPAD pour permettre un accueil 

spécifique. Son fonctionnement repose sur une unité de vie offrant un accompagnement adapté. 
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Les résidences autonomie et les résidences services diffèrent de par leur statut et leur fonctionnement : 

les résidences autonomie appartiennent à la catégorie des établissements et services sociaux et médico-

sociaux, sont encadrées par la règlementation médico-sociale, et sont agrées par le conseil 

départemental, contrairement aux résidences services qui sont proposées par le secteur privé. 

Sur la CC LLA, on compte 3 résidences autonomie de 140 logements (T1bis et T2) : 

- Résidence autonomie - Soleil de Loire à Chalonnes-sur-Loire (152 places) 

- Résidence autonomie - Les Jonchères à Mozé-sur-Louet (34 places) 

- Résidence autonomie - La Perrière sur la commune Les-Garennes-sur-Loire (32 places) 

Par ailleurs, en termes dôaccompagnement des personnes ©g®es, la CC LLA dispose dôune structure 

dôaccueil et dôinformation : le Centre Local dôInformation et de Coordination gérontologique (CLIC). Un 

accueil sur RDV est possible à Thouarcé ou dans les Maisons France Services à Chalonnes-sur-Loire, 

Brissac-Quincé, Saint Georges-sur-Loire ou encore en visite à domicile. 

 

Lôoffre en h®bergement pour adulte en situation de handicap (physique ou mental) : 

Lôoffre dôh®bergement pour adultes en situation de handicap se répartie entre les MAS (Maison d'Accueil 

Spécialisée) et les FAM (Foyer d'Accueil Médicalisé) qui sont des ®tablissements dôh®bergement pour 

adultes handicapés physiques ou mentaux dépendants (nécessitant une aide pour se vêtir, manger...). 

Sur la CC LLA on compte 4 foyers spécialisés de ce type pour un total de 130 places. 

 

R®partition de lôoffre en structures dôaccueil sur le territoire 

 
Source : CD 49 ï Inter CLIC 08/2021 
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Les logements locatifs sociaux adaptés séniors :  

Les bailleurs sociaux du territoire développent des logements adaptés aux séniors. Pour Maine-et-Loire 

Habitat il sôagit des logements labellisés « vivre son âge ». Chez PODELIHA, ces logements bénéficient 

du label « Habitat Sénior Services ». 

 

Lôoffre en logements interm®diaires 

Un panel de solutions existe entre le maintien ¨ domicile et lôh®bergement en structure, variant selon les 

niveaux dôaccompagnement et de services et le rapport entre espace privatif et espace partagé. 

Peu de projets dôhabitat interm®diaire existent ou sont en projet dans la CC LLA. 

 
Schéma du panel de solutions entre le maintien ¨ domicile et lôh®bergement en structure 

 
Source : Conseil Départemental 49. 

 

Lôaccueil familial : une autre forme alternative ¨ lôh®bergement en ®tablissement pour les 

personnes en perte dôautonomie ne souhaitant plus rester seules chez elles 

La personne ©g®e est h®berg®e ¨ titre payant au domicile dôune famille agréée par le Département.  

Lôaccueillant familial prend en charge : les repas, le m®nage, les courses et les activit®s de la personne 

accueillie. La personne dispose dôune chambre et partage la vie quotidienne de la famille. 

Lôaccueil familial est encore peu développé sur le territoire de la CC LLA : on compte 4 familles dôaccueil. 

Le CLIC et le Département ont la volonté de développer ce dispositif. 
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B. Les populations à faibles revenus 

Situation contrastée au sein du territoire 

La population de Loire Layon Aubance présente des niveaux de vie plus élevés que ceux observés à 

lô®chelle d®partementale. Le revenu disponible m®dian de 1 880 ú / mois / UC22 d®passe de 105 ú celui 

du département. 

Cependant, certaines catégories de ménages présentent des ressources moins importantes que 

lôensemble des m®nages. 

Tout comme ¨ lô®chelle d®partementale, les familles monoparentales et les jeunes de moins de 30 ans 

présentent des revenus plus faibles que la moyenne intercommunale (respectivement ï 379ú /mois /UC 

et ï 187ú /mois /UC). 

Certaines cat®gories de m®nages pr®sentent des ®carts ¨ la moyenne plus important que ceux ¨ lô®chelle 

départementale : 

- Les personnes seules : - 281 ú / mois/ UC par rapport à la moyenne intercommunale (contre - 

190 ú ¨ lô®chelle du d®partement) 

- Les personnes âgées de 75 ans et plus : - 176 ú / mois/ UC par rapport à la moyenne 

intercommunale (contre - 44 ú ¨ lô®chelle du d®partement) 

Les niveaux de vie varient également selon les communes : 530 ú / mois/ UC dô®cart entre les m®nages 

des Garennes-sur-Loire, les plus ais®s, et ceux dôAubign®-sur-Layon, les plus modestes. 

Aussi, les habitants de la CC LLA ont moins recours au RSA. Fin 2020, 508 foyers allocataires perçoivent 

le RSA, soit 2% des ménages de la CC LLA (2ème plus faible taux des EPCI du département après les 

Mauges). 

Parmi les demandeurs dôun logement locatif social au sein du d®partement, ceux de la CC LLA 

présentent des revenus plus élevés. Le montant du seuil du 1er quartile des demandeurs les plus pauvres 

est le plus élevé des EPCI du département (10 720 ú pour la CC LLA contre 8 917 ú pour ALM par 

exemple.) 

 

Des ménages qui ont moins recours aux aides financières liées au logement  

Les habitants de la CC LLA ont moins recours aux allocations logement versées par la CAF : 

Plusieurs aides vers®es par la CAF permettent aux m®nages dôacc®der ¨ un logement et de r®duire leur 

taux dôeffort : lôAide Personnalis®e au Logement (APL), lôAllocation au Logement ¨ caract¯re Social (ALS) 

et lôAllocation au Logement ¨ caract¯re Familial (ALF). 

Ces aides concernent 2 393 allocataires au 31/12/2020, soit 11% de lôensemble des m®nages de la CC 

LLA (plus faible taux des EPCI du département). Ces bénéficiaires sont majoritairement des locataires 

(77%), principalement au sein du parc social (60%) 

La diminution du nombre de bénéficiaires constatée entre 2016 et 2020 (- 210 bénéficiaires) sôexplique 

par la suppression de lôAPL accession début 2020 et par lô®volution des crit¯res dôobtention des aides 

au logement.  

                                                           
22 Le revenu disponible dôun m®nage correspond au revenu dont disposent les m®nages pour consommer. 

Il sôobtient en prenant les revenus primaires des ménages (rémunérations, revenus des propriétés ou financiers), auxquels on 
soustrait les prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales prélevées sur le salaire des ménages) puis on y ajoute les 
prestations sociales (allocations, pensions, indemnités) versées aux ménages. 
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Les habitants de la CC LLA ont moins recours au Fond de Solidarité Logement (FSL) versé par le 

Département : 

Le Fonds de Solidarit® pour le Logement (FSL) a pour objet dôaider les m®nages en difficult®s ¨ acc®der 

ou à se maintenir dans un logement. 

Aides ¨ lôacc¯s accordées en 2021 : 

- 61, dont 32 pour le dépôt de garantie 

- 34 bénéficiaires (soit 2% des bénéficiaires du département) dont 18 familles monoparentales 

Aides au maintien accordées en 2021 : 

- 115, dont 58 pour dette dô®nergie, 15 pour dette de loyer 

- 87 bénéficiaires (soit 4% des bénéficiaires du département), dont 50 personnes seules 

Peu de m®nages ont b®n®fici® dôune mesure dôaccompagnement social financ®es par le 

département : 

L'accompagnement social lié au logement (ASLL) est une mesure éducative visant à accompagner les 

ménages dans une démarche d'autonomie lors de l'accès dans un logement ou du maintien dans celui-

ci. 

Sur lôann®e 2021, 17 personnes ont bénéficiées de lôASLL, soit 2% des bénéficiaires du département et 

2 personnes dôun accompagnement dans le cadre de la sous-location (soit 1% des bénéficiaires du 

département). 

Une faible demande23 en h®bergement dôurgence et dôinsertion exprim®e par 

des ménages de la CC LLA 

Chaque d®partement dispose dôun SIAO (Service Int®gr® dôAccueil et dôOrientation), dispositif qui a pour 

mission de coordonner deux volets : lôurgence et lôinsertion. Lôensemble des structures du Maine-et-Loire 

qui gèrent des dispositifs dôurgence et dôinsertion sont adh®rentes ¨ lôassociation SIAO 49.  

Les volets urgence et insertion 

URGENCE INSERTION 

Répondre aux besoins immédiats des 

personnes privées de domicile et en 

situation de détresse sociale, médicale ou 

psychique 

Répondre aux besoins de ménages qui ne remplissent 

pas, temporairement ou durablement, les conditions 

pour accéder à du logement autonome 

=> De lôh®bergement => De lôh®bergement ou du logement accompagn® 

En structures (ex : accueil ruraux, centre 

dôh®bergement dôurgence, é)  ou ¨ lôh¹tel 

En structures collectives (ex : pension de famille, 

résidences sociales) ou via le dispositif 

dôinterm®diation locative 

A lô®chelle du d®partement, 10 786 demandes dôh®bergement dôurgence, et 1 170 demandes dôinsertion, 

ont été formulées au SIAO au cours de lôann®e 2021. Ces demandes émanent principalement de 

m®nages de lôagglom®ration angevine. 

  

                                                           

23 Le nombre de demandes dôurgence et dôinsertion ®nonc® ci-dessous comprend uniquement les demandes enregistrées par le 

SIAO. Il ne refl¯te pas lôensemble des demandes qui auraient pu °tre formul®es notamment celles effectuées directement auprès 

des accueils ruraux. 

http://www.siao49.fr/champs-de-competences/volet-urgence
http://www.siao49.fr/champs-de-competences/volet-insertion
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Les demandes émanant de ménages de la CC LLA sont peu nombreuses : 

- 15 demandes dôh®bergement dôurgence, dont 12 ont abouti ¨ un h®bergement 

- 4 demandes dôh®bergement dôinsertion/ logement accompagn®, dont 2 ont pu aboutir ¨ un 

relogement via le dispositif de sous-location 

Par ailleurs, le SIAO mentionne quelques recours au dispositif hôtelier (9 nuitées).  

Une offre en hébergement dôurgence et dôinsertion limit®e qui r®pond en 

partie aux besoins exprimés  

Sur la CC LLA ont compte : 

- Une offre en h®bergement dôurgence, via quelques accueils ruraux, proposée par 6 communes 

du territoire (Brissac-Quincé, Chalonnes-sur-Loire, Rochefort-sur-Loire, Thouarcé, Val-du-Layon 

et Saint-Georges-sur-Loire) 

- Une offre en logement dôinsertion avec  4 logements en sous-location (2 g®r®s par lôassociation 

Anjou Insertion et 2 gérés par SOLIHA) 

Peu de m®nages menac®s dôexpulsion locative  

La problématique des expulsions locatives est peu prégnante sur la Communauté de Communes. 

Courant 2021, on compte : 

- 21 demandes dôassignation (soit 2% des demandes du département) ; 

- 16 demandes de commandement de quitter les lieux ; 

- 11 demandes de recours de la force publique, dont 3 accordées. 

Satisfaction des publics prioritaires dans les attributions de logements  

Le Contingent Préfectoral 2021-2024 définit plusieurs catégories de publics prioritaires, qui 

correspondent aux m®nages ayant davantage besoin dôacc®der au parc social au regard de leur 

situation : 

Priorité 1 ï DALO : Toutes les personnes reconnues prioritaires par la commission de médiation dans le cadre du 

droit au logement opposable (sans logement, menac® dôexpulsion, en structure dôh®bergement depuis 6 mois et 

plus, logement de transition depuis plus de 18 mois, mal-logés ou indécence, demandeurs anormalement longs 

etc.). 

Priorité 2 : Tous les ménages avec des ressources <60% des plafonds PLUS sauf victimes de violence : personne 

r®fugi®e, sortant dôh®bergement, personnes avec des parcours et situations sp®cifiques (sortant de prison, jeunes 

ASE, rep®r®es par le Samu Social, sans solution de logement ou dôh®bergement, en situation de handicap ou ¨ 

charge dôune personne en situation de handicap). 

Priorité 3 : Tous les ménages avec des ressources <60% des plafonds PLUS : personne logée dans des locaux 

impropres ¨ lôhabitation, en situation dôexpulsion du logement, b®n®ficiaires dôune aide FSL, en situation de 

surendettement, familles monoparentales en grande difficulté et bénéficiaires de minima sociaux, ménages suivis 

par une association charg®e de lôinsertion par le logement, reprenant une activit® professionnelle apr¯s une p®riode 

de chômage de longue durée, dont le mode de vie nécessite un logement spécifique, dont le logement est repris 

par le bailleur privé. 

Priorité 4 : Tous les autres ménages avec des ressources <60% des plafonds PLUS et qui ne sont pas contingentés. 
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Evolution du nombre de demandes et du nombre dôattributions aux m®nages prioritaires sur la CC Loire Layon Aubance 

 
Source : CREHA Ouest, Fichier de la demande locative sociale du Maine-et-Loire, demandes et attributions aux publics 

prioritaires (traitement Aura). 

Sur la période 2017-2021, on compte en moyenne chaque année, 60 demandes émanant de publics 

prioritaires, soit environ 10% du total des demandes sur la CC LLA. 

Ces publics prioritaires sont assez bien pris en compte dans les attributions : entre 2016 et 2020, en 

moyenne 50 attributions par an soit environ 24% du total LLA. Cette proportion explose en 2022 avec la 

nouvelle définition des publics prioritaires intégrant une 4ème priorité basée exclusivement sur des 

conditions de ressources : tous les ménages avec des ressources <60% des plafonds PLUS. Au niveau 

national, 70% des ménages présentent des ressources inférieures à 60% des plafonds PLUS.  

 

C. Les Jeunes 

Un terme unique pour une diversité de profils présentant des besoins 

différents 

En 2018, on compte 5 333 jeunes âgés de 18 à 29 

ans, dont 43% de 25 ï 29 ans.  

Ces jeunes représentent 9% de la population de la 

CC LLA (contre 12% ¨ lô®chelle des autres EPCI du 

département hors ALM) 

Le revenu médian disponible pour les moins de 30 

ans sô®l¯ve ¨ 1 693ú contre 1 880ú pour lôensemble 

des ménages de la CC LLA. 

Sous ce terme de « jeunes » inscrit dans la tranche dô©ge 18 ï 29 ans, on note une diversité de profils 

au regard notamment :  

- De leur autonomie : jeunes résidant chez leur parents ou jeunes ayant décohabité 

- De leur activité : en formation, en emploi, en recherche dôemploi, en apprentissage, etc. 

Parmi les jeunes habitant la CC LLA : 

- Environ 25% sont inscrits dans un ®tablissement dôenseignement (pour les ¾ situés sur la 

métropole angevine). 83% dôentre eux habitent chez leurs parents. 

- Environ 65% occupent un emploi (pour 47% sur ALM et 31% sur LLA). La grande majorité (75%) 

nôhabitent plus chez leurs parents : 53% sont locataires principalement dans le parc privé et 42% 

sont propriétaires. 

  

18%

38%

43%

Répartition des jeunes de 18 à 29 ans
Source : Insee, RP 2018

18 - 19 ans

20 - 24 ans

25 - 29 ans

Publics 
prioritaires 
(CP1 à CP3) 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Attributions 
dans l'année 

56 44 64 44 37 20 

Part dans les 
attributions CC 
LLA 

25% 19% 32% 22% 22% 14% 
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Au 1er janvier 2022, 173 jeunes de moins de 18-29 ans ont une demande de logement social en cours 

sur la CC LLA. 64% des demandes concernent une des 4 polarités du territoire : Brissac-Loire-Aubance 

(29%), Chalonnes-sur-Loire (14%), Saint-Georges (13%) et Bellevigne-en-Layon (7%). 43% des 

demandes concernent des jeunes nôhabitant pas le territoire mais des EPCI voisins. Sur les 253 jeunes 

habitant la CC LLA et ayant une demande de logement social en cours au 1er janvier 2022, 53% 

cherchent un logement sur Angers Loire Métropole et 39% sur Loire Layon Aubance. 

La grande mobilité des jeunes entraine également des besoins de flexibilité : logement temporaire lié au 

rythme dôalternance de formation, logement de courtes ou moyennes durées (FJT par exemple), 

logement dit de stabilisation pour les plus en difficulté (baux glissants, intermédiation locative, etc.) 

permettant une transition entre des dispositifs spécifiques et le logement autonome. 

Selon les acteurs, outre les besoins en logements, les jeunes vivant sur le territoire ou ceux y travaillant 

ont également des besoins en termes de mobilité, santé, accès au droit.  

 

Peu dôoffre adapt®e aux jeunes en logement ordinaire, mais des solutions 

adaptées qui se développent ces dernières années 

Les besoins en logement et hébergement sont faiblement couverts sur la CC LLA. 

Le parc de logements ordinaires en location compte peu de petits logements :  
- Au sein du parc locatif social : 35 T1 et 222 T2 (moins dô1 logement sur 7 du parc locatif social) 

- Au sein du parc locatif priv® : 111 T1 et 573 T2 (moins dô1 logement sur 5 du parc locatif privé) 

3 structures dédiées sont localisées sur le territoire : 

- 2 internats pour les jeunes des MFR (154 places) sur Chalonnes/L et Brissac ; 

- 1 résidence habitat jeunes ouverte en 2016 (15 places) à Chalonnes-/L. 

Cette r®sidence g®r®e par lôassociation Habitat Jeunes propose des logements allant du T1 au T1bis, 

avec des redevances allant de 324 ú ¨ 474 ú. Cette résidence est toujours pleine et entièrement occupée 

par des jeunes de 18 à 25 ans. 

Faute de logements accessibles aux jeunes sur le territoire, les durées de séjour au sein de la résidence 

sont élevées et peuvent ponctuellement dépassées la durée maximale de séjour fixée normalement à 

24 mois. 

Un offre alternative conventionn®e avec lôassociation Habitat Jeunes David d'Angers qui 

propose : 

- Un dispositif dôAccueil Information Orientation Accompagnement24 : environ 40 rendez-vous par 

an depuis 2020 ;  

- Un dispositif dôh®bergement temporaire chez lôhabitant (HTH25) qui correspond à un besoin : : 

depuis novembre 2019, une quarantaine dôh®bergeurs potentiels, pr¯s dôune trentaine de 

binôme formés par an, entre 1000 et 1500 nuitées par an.  
  

                                                           
24 Le service AIOA re­oit tout jeune de 15 ¨ 30 ans pour lôaccompagner dans sa recherche de logement, la pr®paration de son 
installation, la compréhension de ses obligations de locataire, le maintien dans son logement, etc. soit au sein de la résidence 
habitat jeunes de Chalonnes soit au sein de la Maison France Services de Bellevigne-en-Layon ou de Brissac-Loire-Aubance. 
25 HTH = dispositif dôh®bergement chez lôhabitant d®ploy® depuis le 1er octobre 2019 sur la CC LLA. Il met en relation des jeunes 
en recherche de logement et des ménages souhaitant louer une chambre de leur logement à un tarif plafonné et accompagne le 
binôme hébergé ï h®bergeur le temps de lôh®bergement. 
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Répartition des hébergeurs HTH 

 
Source : r®sidence Habitat Jeunes David dôAngers ï données arrêtées au 31.03.2022. 
 

Exemple de soutien que permet le service logement jeunes : en 2021, 37 jeunes ont eu recours ¨ lôaide 
Mobili-jeunes26 financée par Action Logement.  

D. Les salariés agricoles et saisonniers 

Des besoins croissants mais des difficultés de recrutement  

Le Maine-et-Loire est un des départements de France comptant le plus de salariés agricoles, notamment 
saisonniers : environ 30 000 saisonniers dont 25 000 saisonniers agricoles en moyenne chaque année 
¨ lô®chelle du d®partement. 

Les salariés agricoles, dont saisonniers, jouent un rôle essentiel, notamment pour 3 principaux secteurs : 

- La viticulture 

- Le maraichage 

- Lôhorticulture et les plantes m®dicinales ou aromatiques. 

Un partenariat et des outils27 sont mis en îuvre pour faciliter le rapprochement entre le besoin et la 
demande dôemploi mais il nôexiste pas dôoutil pour aider les salari®s agricoles, notamment ceux pour qui 
lôemploi est ponctuel, ¨ se loger au plus pr¯s de leur emploi.   

Selon les acteurs, les entreprises rencontrent aujourdôhui plus de difficultés à recruter, notamment sur 
certaines p®riodes de lôann®e o½ les besoins sont plus importants. Faute de main dôîuvre disponible 
localement, les entreprises élargissent leur périmètre de recrutement.  

En effet, les entreprises hébergent de moins en moins leurs salariés et saisonniers. Les conditions 
dôh®bergement ®tant de plus en plus norm®es, les entreprises se d®sengagent. Les saisonniers doivent 
trouver par leurs propres moyens des solutions ponctuelles plus ou moins adaptées à leurs besoins 
(camping, voiture, aires de petit passage destinées aux GDV, etc.) 

Le logement/ hébergement devient une variable prise en compte par le saisonnier dans son choix 

dôentreprise, ce qui peut entrainer des effets de concurrence entre les entreprises et les territoires.  

                                                           
26 Lôaide MOBILI-JEUNE est une subvention permettant de prendre en charge une partie du loyer (entre 10ú et 100ú maximum) 
chaque mois et pour une dur®e maximale d'un an. Elle sôadresse aux jeunes de moins de 30 ans, en formation en alternance 
(sous contrat dôapprentissage ou de professionnalisation). https://www.actionlogement.fr/l-aide-mobili-jeune 
27 Exemple : plateforme d®di®e ¨ lôEmploi formation en agriculture (ELIORESO), recoupant diff®rents services ¨ destination des 
entreprises agricoles et des candidats/salariés agricoles sur le site https://www.elioreso.com ; calendrier des saisons sur le site 
du Réseau Saisons en Anjou http://www.emploi-saisonnier49.fr ; recensement des offres dôemplois sur le site 
https://www.lagriculture-recrute.org  

https://www.actionlogement.fr/l-aide-mobili-jeune
https://www.elioreso.com/
http://www.emploi-saisonnier49.fr/
https://www.lagriculture-recrute.org/
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E. Les Gens du Voyage 

Un ancrage territorial fort de certaines familles 

La présence des gens du voyage est ancienne et importante dans la communauté de communes. Dans 

certaines communes, notamment du secteur de Chalonnes, on constate un ancrage territorial fort de 

quelques familles, avec une pr®sence importante dôenfants scolaris®s. Une partie de ces familles 

sôinstalle sur des terrains priv®s (achat parcelles privées qui sôav¯rent souvent inconstructibles et peu 

compatibles avec une vocation dôhabitat durable), dôautres se stationnent de mani¯re illicite. Ces 

pratiques peuvent générer des difficult®s (conflit dôusage, probl¯me de cohabitation, etc.) Une offre 

existante ne répondant pas aux besoins en habitat durable. 

 
Localisation des structures dôaccueil des Gens du Voyage dans la CC LLA 

 
Source : CCLLA  

Un schéma départemental qui met en avant le nécessaire développement de 

solutions dôhabitat adapt® 

Dans le cadre du sch®ma d®partemental dôaccueil des gens du voyage (SDAGV 2018-2023), huit 

préconisations ont été émises pour la CC LLA : 

1. Am®liorer la gestion et le fonctionnement de lôaire dôaccueil de Chalonnes-sur-Loire 

2. Am®nager une nouvelle aire dôaccueil sur le territoire 

3. Recomposer lôoffre des aires de petits passages 

4. D®velopper la production dôhabitats adapt®s au mode de vie des gens du voyage 

5. Assurer la sécurité juridique des occupants des terrains familiaux existants 

6. Prendre en compte la décohabitation des jeunes sur les six ans à venir 

7. Poursuivre lôuniformisation des pratiques ¨ lô®chelle de lôEPCI 

8. Poursuivre lôanimation et le suivi du projet social local. 

Un rôle croissant de la collectivité 

Suite ¨ lô®laboration du sch®ma d®partemental, la Communauté de Communes a lancé une réflexion sur 

lôhabitat adapt® pour les familles en voie de sédentarisation. Celle-ci a pris la forme dôune mission 

dôassistance ¨ maitrise dôouvrage et de m®diation sociale en vue de la r®alisation dôhabitat adapt® men®e 

par Tsigane Habitat en 2019.La CC LLA travaille aux côtés des communes au développement de projets 

dôhabitat adapt® (terrain familiaux, partenariat avec bailleurs sociaux, etc.).  

Ce qui a été réalisé dôun point de vue am®nagement :  

 

1. Améliorer la gestion et le fonctionnement de lôaire dôaccueil de Chalonnes-sur-Loire 

Travaux dôam®lioration en 2022-2023 

2. Am®nager une nouvelle aire dôaccueil sur le territoire 

Identification du terrain au PLU de Brissac Loire Aubance en 2023, et lancement des études 

en 2024.  

3. Recomposer lôoffre des aires de petits passages 

D®classement des AAP en Halte de Courte de dur®e, identification dôune APP au PLU ¨ 

Bellevigne et lancement des travaux dôam®nagement pour cette APP en 2024 

4. D®velopper la production dôhabitats adapt®s au mode de vie des gens du voyage 

Cr®ation dôun Terrain Familial Locatif ¨ Saint Georges sur Loire en 2021-2022 

Création d'un habitat temporaire pour une famille à Chaudefonds sur Layon en 2024 

Partenariat avec Maine et Loire Habitat et lancement des procédure PLU pour une solution 

dôhabitat adapt® pour les gens du voyage s®dentaris®s ¨ Martign®-Briand (Terranjou) 
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F. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

Un territoire globalement moins marqué par 

la précarité  

- peu de recours aux différentes aides 

(CAF, département)  

- Des ménages peu concernés par des 

expulsions locatives 

- Peu de besoins exprimés en 

h®bergement dôurgence et dôinsertion 

Existence dôune offre dôh®bergement pour 

plusieurs publics (séniors, handicapés, 

jeunes  

Une collectivité qui se structure et 

accompagne le développement de solutions 

alternatives pour le logement des jeunes, le 

logement des personnes ©g®es, lôaccueil 

des gens du voyage 

 

 

Des revenus plus modestes pour les personnes 

âgées de 75 ans et plus et chez les jeunes de moins 

de 30 ans 

Une hausse importante de la population âgée dans 

les années à venir 

Une faible satisfaction de la demande locative sociale 

des plus de 60 ans et peu dôoffre adapt®e ¨ leurs 

besoins 

Des listes dôattente importantes pour les entr®es en 

structures (médicalisées ou non) 

Des difficult®s dôacc¯s au logement pour certains 

ménages, notamment les jeunes 

 

Enjeux 

ü Favoriser le d®veloppement dôune offre locative sociale adaptée aux ménages âgés, notamment en 

perte de mobilité, aux jeunes, aux ménages modestes ; 

ü Veiller aux besoins en logements et aux services associés pour les personnes âgées dont le nombre 

va augmenter ces prochaines années : accompagner les jeunes séniors à anticiper les solutions de 

logement ou dôh®bergement ¨ venir, favoriser le développement dôhabitat interm®diaire ¨ destination 

des personnes âgées et/ou en situation de handicap (habitat partagé, habitat inclusif, etc.) ; 

ü Favoriser le d®veloppement dôune offre adapt®e aux jeunes en logement ordinaire et temporaire ; 

ü Améliorer la connaissance des besoins ¨ lô®chelle de lôEPCI des personnes mal logées, défavorisées 

ou présentant des difficultés particulières et aller vers les publics plus en difficultés ; 

ü Faire connaitre le dispositif dôinterm®diation locative et dôagence locative sociale ; 

ü Mieux cerner le besoin de logement/hébergement pour les saisonniers 

ü Favoriser le d®veloppement de solutions dôhabitat d®cent et durable pour les familles des gens du 

voyage en voie de sédentarisation sur le territoire 
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VIII. LE FONCIER ET LE CADRE DE DEVELOPPEMENT 

DE LôHABITAT 

En mati¯re de d®veloppement de lôhabitat, le foncier demeure la matière première nécessaire à la fois à 

la production et au renouvellement de lôhabitat. 

A. La consommation dôespaces naturels agricoles et forestiers  

Une artificialisation majoritairement due au d®veloppement de lôhabitat 

et dô®quipements 

Entre 2008 et 2020, environ 272 hectares dôespaces naturels agricoles et forestiers ont ®t® consomm®s 

sur la CC LLA. Plus de 6 hectares sur 10 ont été utilisés pour le résidentiel et les équipements. 

On constate un ralentissement du rythme de consommation dôespaces NAF sur la période 2016 ï 2020.  

Consommations dôENAF entre 2008 et 2020 selon le type de nouveaux espaces artificialis®s sur la CC LLA 

  

Conso 

2008-2020 

en ha 

Conso 2008-2020 

en moyenne 

annuelle en ha 

Conso 2008-2016 

en moyenne 

annuelle en ha 

Conso 2016-2020 

en moyenne 

annuelle en ha 

Zones d'habitat et équipements 172,21 14,35 17,32 8,41 

ZA économiques et commerciales 45,82 3,82 5,09 1,27 

Infrastructures transport et 

réseaux 
38,45 3,20 4,15 1,30 

Activités d'extraction 15,42 1,29 0,41 3,03 

Consommation totale 271,90 22,66 26,98 14,02 

Source : OCSGE - Traitement Aura - Juin 2022 

Des consommations variables selon les communes et le type de nouveaux 

espaces artificialisés 

Si la CC LLA a majoritairement consommé des ENAF pour le résidentiel et les équipements, on note 

certaines exceptions selon les communes liées à :   

- Cr®ation/agrandissement de zones dôactivit®s ®conomiques et commerciales (Champtoc®/L 

avec la ZA Actiparc Anjou Atlantique) 

- Cr®ation dôinfrastructures et réseaux (St-Melaine/A avec lô®changeur de Haute-Perche 

notamment) 

- Cr®ation dôactivit®s dôextraction (nouvelles carrières de sable sur BLA) 

- Fermeture dôactivit® dôextraction sur la commune de Mozé-sur-Louet (renaturation) 

Une consommation dôespace pour de lôhabitat concentr®e sur certaines 

communes du territoire 

3 communes concentrent 44% de la consommation foncière : Brissac-Loire-Aubance, St-Georges-sur-

Loire et Les-Garennes-sur-Loire.  

On peut distinguer 3 grands types de communes :  

- Les communes qui ont peu consomm® dôespaces, peu voire pas gagn® dôhabitants et peu produit 

de logements (Beaulieu/L, Blaison-st-Sulpice, Denée, etc.) 

- Les communes qui ont beaucoup consommé, gagné des habitants et produit des logements 

(Brissac-Loire-Aubance, St-Georges/L, Val-du-Layon et Chalonnes/L) 

- Des communes qui ont beaucoup consomm® mais gagn® peu dôhabitants voire qui en ont perdu 

(St-Melaine-sur-Aubance)  



 

© Aura - PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 - 77 

Consommation dôespaces NAF par commune et r®partition selon le type de nouveaux espaces artificialisés 

 
Source : OCSGE - Traitement Aura - Juin 2022 

 

Consommation dôespaces pour de lôhabitat et des ®quipements entre 2008 et 2020 

Source : INSEE RP 2018, OCSGE - Traitement Aura - Juin 2022.  
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B. La production de logements 

Une majorité de la production neuve au sein de la tache urbaine 

Dôapr¯s lôanalyse des permis de construire accord®s (avec ou sans r®serve) de 2016 ¨ 2021, on estime 

quôenviron 56% des autorisations concernent des logements situ®s au sein des enveloppes urbaines 

comme définies dans les SCoT en vigueur. 

Ces taux sont tr¯s variables dôune commune ¨ lôautre : 

 

Localisation des permis de construire accordés entre 2016 et 2021 

  

Nombre de PC 2016 - 2021 Nb PC

Nb PC 

dans 

l'envelopp

e urbaine

Part des 

PC dans 

l'envelop

pe

Nb de 

logements

Nb de 

logements 

dans 

l'enveloppe 

urbaine

Part des 

logements  dans 

l'enveloppe 

urbaine

AUBIGNE-SUR-LAYON 1 0% 1 1 100%

BEAULIEU-SUR-LAYON 6 5 83% 6 5 83%

BELLEVIGNE EN LAYON 89 44 49% 91 46 51%

BLAISON-SAINT-SULPICE 21 4 19% 21 4 19%

BRISSAC LOIRE AUBANCE 151 113 75% 209 149 71%

CHALONNES-SUR-LOIRE 153 68 44% 180 92 51%

CHAMPTOCE-SUR-LOIRE 16 15 94% 16 15 94%

CHAUDEFONDS-SUR-LAYON 8 2 25% 8 2 25%

DENEE 14 12 86% 14 12 86%

LES GARENNES-SUR-LOIRE 136 109 80% 154 128 83%

MOZE-SUR-LOUET 11 5 45% 11 5 45%

POSSONNIERE (LA) 27 13 48% 31 17 55%

ROCHEFORT-SUR-LOIRE 14 8 57% 14 8 57%

SAINT-GEORGES-SUR-LOIRE 51 15 29% 81 15 19%

SAINT-GERMAIN-DES-PRES 18 8 44% 18 8 44%

SAINT-MELAINE-SUR-AUBANCE85 30 35% 86 30 35%

TERRANJOU 53 22 42% 51 22 43%

VAL DU LAYON 62 33 53% 69 40 58%

TOTAL CC LLA 916 506 55% 1061 598 56%
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Les divisions parcellaires entre 2016 et 2019 

Entre 2016 et 2019, 197 divisions parcellaires en vue de construire au moins un logement ont été 

réalisées sur le territoire intercommunal, soit en moyenne 49,3 par an. 

Communes 

Nombre de divisions parcellaires sur la 
période 2016-2019 

Total Moyenne /an 

Aubigné-sur-Layon 0 0,0 

Beaulieu-sur-Layon 3 0,8 

Blaison-Saint-Sulpice 0 0,0 

Brissac-Loire-Aubance 14 3,5 

Chalonnes-sur-Loire 18 4,5 

Champtocé-sur-Loire 1 0,3 

Chaudefonds-sur-Layon 1 0,3 

Terranjou 14 3,5 

Denée 5 1,3 

Les-Garennes-sur-Loire 42 10,5 

Mozé-sur-Louet 2 0,5 

La Possonnière 12 3,0 

Rochefort-sur-Loire 3 0,8 

Saint-Georges-sur-Loire 8 2,0 

Saint-Germain-des-Prés 2 0,5 

Saint-Jean-de-la-Croix 0 0,0 

Val-du-Layon 21 5,3 

Saint-Melaine-sur-Aubance 18 4,5 

Bellevigne-en-Layon 33 8,3 

CC Loire Layon Aubance 197 49,3 

 

 
Nombre de divisions parcellaires sur la 

période 2016-2019 

Total Moyenne /an 

Polarités SCoT 73 18,3 

Polarités secondaires 60 15,0 

Autres communes 64 16,0 

CC Loire Layon Aubance 197 49,3 
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C. Les potentiels en renouvellement urbain ï diagnostic foncier 

La priorité au réinvestissement urbain 

Lôoptimisation des espaces urbains doit °tre une priorit® absolue, avec des objectifs minimaux de 

densification ¨ mettre en îuvre et des formes plus denses. Dans le SCoT, la création de logements dans 

le tissu existant des bourgs et des villages (dents creuses, renouvellement, mobilisation de la vacance) 

est priorisée, mais également la limitation du développement des hameaux. Ainsi, dans le cadre du PLH, 

la connaissance du march® foncier et de ses potentialit®s ainsi que la d®finition dôune strat®gie fonci¯re 

sont essentielles pour la réalisation des objectifs de production de logements, en adéquation avec les 

documents dôurbanisme et de planification (PLU et SCoT). 

 

La démarche de diagnostic foncier 

Les gisements fonciers repérés sont les dents creuses, les îlots libres, friches et les parcelles à vendre 

dans un lotissement en cours de commercialisation. 

 

On observe des situations différentes entre les 

communes sur lôidentification des parcelles 

mobilisables, ce qui amène à examiner : 

- toutes les parcelles nues supérieures à 

400 m² et ou avec un bâti léger inférieur 

à 20 m² (retraits des ZAE, équipements 

loisirs/sports et des périmètres à 

contraintes environnementales) pour 

toutes les communes ; 

- des gisements fonciers réalisés à partir 

des travaux de PLU, de 8 centres-bourgs 

sur le renouvellement urbain (polarités 

principales et intermédiaires) et du  

repérage de bâtis dégradés et très 

d®grad®s dans le cadre de lôOPAH RU, 

pour uniquement les communes 

concernés et/ou ayant fait lôobjet 

dôinvestigation. 

Sôagissant de la division de parcelles, il a ®t® 
proposé de reprendre les travaux menés 

dans le cadre du SCoT du Pôle métropolitain 

Loire Angers, qui a mandaté Villes Vivantes 

sur lôidentification dôun potentiel BIMBY 

(« Beauty In My Back Yard »). 

Un travail de rep®rage et dô®changes avec 

les communes a été réalisé pour identifier 

les gisements fonciers et le potentiel de 

densification douce dans le tissu existant et 

dans les hameaux. 
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Situation sur le diagnostic foncier avant le travail de repérage du PLH 

 

Les gisements fonciers repérés sont les dents creuses, les îlots libres, friches et les parcelles à vendre 

dans un lotissement en cours de commercialisation. 

 

Le potentiel de gisements fonciers 

La CC LLA a engagé un travail de repérage de ce potentiel foncier avec plusieurs échanges avec les 

communes. 

Au total, 130 gisements fonciers ont été identifiés et potentiellement mobilisables durant le temps du PLH. 

Niveaux de polarité Gisements fonciers à court terme 
dans les espaces urbanisés (en 

ha) 

Estimation du nombre de 
logements potentiels en lô®tat des 

connaissances actuelles des 
projets 

Polarités SCoT 12,4 382 

Polarités intermédiaires 5,1 150 

Communes constituées 6,6 169 

Autres communes 17,1 331 

CC LLA 41,2 1 032 
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Le foncier nôest pas toujours ma´tris® par la collectivit® (certains appartenant ¨ la commune ou ¨ un ou 

plusieurs propri®taire(s) priv®(s), dôautres port®s par ALTERé). La faisabilit® op®rationnelle de ces 

gisements est tr¯s diff®rente dôun site ¨ lôautre (avec parfois des op®rations ¨ vocation mixte ®quipement 

et logements ou activité commerciale et logements). 

La programmation résidentielle sera variable en fonction de la dureté foncière et de la faisabilité technique 

et opérationnelle. 

 

 

Lôagence dôurbanisme a d®velopp® un outil cartographique permettant dôestimer la programmation 

résidentielle des territoires du Pôle métropolitain Loire Angers (à partir des permis de construire et des 

échanges avec les intercommunalités). 

Un rapprochement de cet outil cartographique avec le travail réalisé sur les gisements fonciers est en 

cours et sera une des premi¯res brique de lôobservatoire du PLH. La mise ne compatibilit® des PLU 

viendra enrichir cet observatoire de lôhabitat et du foncier (OHF) de la CC LLA. 

 

 

 

Le parc de logements vacants est aussi à mobiliser en priorité, notamment celui situé dans les centres-

bourgs ou centres-villes. Celui inoccupé depuis plus de deux ans ne sô®l¯ve quôà 474 unités sur le 

territoire de LLA à fin 2021, soit un taux de vacance très faible (1,9% du parc privé de la Communauté 

de communes contre 3,5% ¨ lô®chelle nationale). Sur un an, ce volume a nettement diminué (-44 

logements). Ces chiffres sont par ailleurs à relativiser, car il y a souvent un écart très important entre le 

nombre (déclaré fiscalement par les propriétaires) et le repérage terrain. Comme on lôindique page 39 

du diagnostic, il nôy a pas dôenjeu sur la vacance dans le territoire de Loire Layon Aubance. Et là 

où ce taux est un peu plus important, des actions sont en cours, comme à Chalonnes-sur-Loire, avec le 

programme Petites villes de demain. 
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D. Synthèse 

ATOUTS FAIBLESSES 

 

Une baisse de la consommation foncière 

sur le poste habitat/équipements entre les 

périodes 2008-2016 et 2016-2020 

 

Plus de la moitié des logements ont été 

construits dans lôenveloppe urbaine  

 

Un potentiel foncier mobilisable 

représentant plus de 1 000 logements sur la 

durée du PLH 

 

Peu de logements vacants sur le territoire 

hormis à Chalonnes-sur-Loire (OPAH RU) 

 

 

 

Un marché de la construction neuve consommateur 

dôespaces NAF 

De fortes disparités territoriales entre les communes 

sur la consommation foncière 

 

 

 

Un potentiel foncier mobilisable pas totalement 

maîtrisé par les communes ou par un aménageur 

Enjeux 

ü Favoriser le d®veloppement de logements neufs moins consommateurs dôespace (habitat 

intermédiaire et collectif, individuel en bande, etc.) 

ü Favoriser la production dôune offre nouvelle en renouvellement urbain (dent creuse, friche, division 

parcellaire, etc.) 

ü Mobiliser le parc existant (division de logement, changement dôusage, remise sur le march® de 

logement vacants) 

ü Définir des stratégies foncières communales en mobilisant les outils adaptés (veille foncière, portage 

foncier, etc.) 
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ANNEXES 

1. Calendrier de la démarche du diagnostic/enjeux 

Date Type Détails 

03/03/2022 Séminaire de lancement Ensemble des élus de la CC Loire Layon Aubance 

VP Habitat Mauges Communauté 

07/04/2022 Comité de suivi Instance du suivi du PLH de la CC LLA (représentants 
dô®lus) : partage du diagnostic/enjeux 

06/05/2022 Comité de suivi Instance du suivi du PLH de la CC LLA (représentants 
dô®lus) : partage du diagnostic/enjeux 

30/05 et 
31/05/2022 

Réunion communale (3 
communes) 

Présentation de la méthode à la CC LLA pour le repérage 
du potentiel foncier mobilisable 

03/06/2022 

07/06/2022 

14/06/2022 

16/06/2022 

16/06/2022 

16/06/2022 

21/06/2022 

23/06/2022 

07/07/2022 

Entretiens avec acteur 
de lôhabitat 

Podeliha 

Maine-et-Loire Habitat 

Habitat Jeunes 

Chambre de lôAgriculture 

Conseil Départemental du Maine-et-Loire 

Service Gens du Voyage 

Conseil Départemental du Maine-et-Loire 

CLIC 

Conseil Départemental du Maine-et-Loire 

09/06/2022 Comité de suivi Instance du suivi du PLH de la CC LLA (représentants 
dô®lus) : partage du diagnostic/enjeux 

01/07/2022 Réunion avec la DDT Partage de la démarche et du PAC 

04/07/2022 Comité de suivi Instance du suivi du PLH de la CC LLA (représentants 
dô®lus) : partage du diagnostic/enjeux 

20/10/2022 Comit® dôorientations Instance du suivi du PLH de la CC LLA (représentants 
dô®lus et acteurs de lôhabitat) : partage du diagnostic/enjeux 

Avant chaque Comit® de suivi ou dôorientations, il a ®t® organis® un Comit® de pilotage (repr®sentants 
du Bureau Communautaire) pour valider lôordre du jour et le contenu des présentations. 

 

2. Les différents zonages 

Le zonage A, B, C 

D®fini ¨ lôarticle D304-1 du code de la construction et de lôhabitation, le zonage 

conventionnellement appelé ABC effectue un « classement des communes du territoire 

national en zones géographiques en fonction du déséquilibre entre l'offre et de la demande de 

logements ». Par ordre décroissant de tension, les zones géographiques sont : Abis, A, B1, B2 

et C. La zone A bis est incluse dans la zone A, les zones B1 et B2 forment la zone B. 

Seule la commune des Garennes-sur-Loire est en zone B. Lôensemble des autres 

communes sont en zone C.  



 

  © aura ::: PLH CC Loire Layon Aubance : Diagnostic / enjeux ï Mars 2025 ::: 85 

Le zonage 1, 2, 3 

Le zonage 1/2/3 est un paramètre entrant dans le calcul des aides personnelles au logement 

(AL et APL). Il est également employé afin de déterminer les plafonds de loyer du logement 

social (PLAI et PLUS). 

Seule la commune des Garennes-sur-Loire est en zone 2. Lôensemble des autres 

communes sont en zone 3. 

 

3. Plafonds de ressources ANAH 

Plafonds de ressources 2022 des locataires en conventionné social  

 

 

Plafonds de ressources 2022 des locataires en conventionné très social  

 

  


